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ZONES HUMIDES & STRATEGIES LOCALES

Marais Breton, Brière, basses vallées Angevines, marais de Guérande, marais Poi-
tevin, estuaire et rives de la Loire, lac de Grand Lieu, autant de noms évocateurs des 
zones humides qui caractérisent les paysages de la région Pays-de-la-Loire.

Reconnues pour nombre d’entre elles parmi les zones humides majeures par l’Etat 
en 1995, et pour trois d’entre elles classées au titre de la convention RAMSAR, elles 
constituent un patrimoine biologique remarquable, caractéristique des grandes zones 
humides de la façade atlantique.

Fortement malmenées depuis les années 70 par une période d’aménagement et 
de drainage, les activités agricoles, traditionnellement orientés vers l’élevage dans des 
prairies naturelles, se sont tournées vers la production de cultures végétales.

Nous avons souhaité dans le cadre de notre politique en faveur de la biodiversité 
mieux identifi er les enjeux liées aux zones humides régionales en concertation avec 
les acteurs locaux. Le colloque que nous avons soutenu, et organisé en liaison avec le 
forum des marais atlantiques en octobre 2006 à Fontenay-le-Comte, constituait une 
première étape de ce travail. Il a permis de mettre en avant l’ importance de l’activité 
d’élevage pour l’entretien des prairies (enjeux biologique, hydraulique, économique).

Au regard de cet enjeu, la région Pays-de-la-Loire a décidé d’amplifi er son soutien 
aux agriculteurs qui souscrivent à des pratiques agricoles préservant la biodiversité des 
prairies sur les grandes zones qui représentent près de 200 000 ha de notre territoire 
régional. Tous les contrats agro-environnementaux (d’une durée de cinq ans) portant 
sur les mesures les plus exigeantes en matière de biodiversité et sur les sites les plus 
emblématiques seront renouvelés pendant sept ans et représenteront une aide de 14 
millions d’euros.

Cette implication importante de notre collectivité marque un tournant dans la pré-
servation des zones humides majeures au niveau de notre territoire. Comme d’autres 
initiatives locales présentées dans ce dossier, je souhaite qu’elles s’inscrivent en com-
plément des mesures qui doivent être poursuivies et amplifi ées par l’Etat et l’Union 
européenne.

Jean Pierre LE SCORNET 
Vice-Président de la Région Pays-de-la-Loire

Président de la Commission Environnement et Cadre de Vie



Ce dossier a été conçu en fin d’année 2007, après le dossier consacré à « l’avenir des zones humides : construire 
ensemble un nouveau plan d’action ». Il s’agit de montrer qu’au-delà de la nécessité d’une politique nationale forte 
en matière de zones humides, il existe de nombreuses stratégies locales en faveur de ces milieux, qu’ils soient d’im-

portance internationale ou plus ordinaires. Ces témoignages d’initiatives variées exposent les moyens mis en œuvre 
pour  mettre à profit la palette des outils de planification existants (protection, acquisition, gestion, restauration). 
Il s’agit des  interventions de collectivités comme des conseils régionaux, généraux, communaux, d’établissements 
publics de l’État comme le Conservatoire du littoral, l’Office national des forêts ou le Port autonome de Marseille 

ainsi que d’associations. Les actions portent sur des sites, des portions de bassin versant ou de rivages, des marais de 
grande valeur patrimoniale ou à restaurer. La préoccupation principale reste la coopération dans la définition des 

objectifs et le «porter à connaissance» des résultats de ces opérations.
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L’évidence d’une communauté 
d’objectifs entre le Conservatoire 
de l’espace littoral et des rivages la-
custres (CELRL) et l’Agence de l’eau 
Seine-Normandie (AESN) entraîne 
la signature d’une première con-
vention de partenariat technique 
et financier dès le 26 octobre 2000, 
pour trois ans, dans le cadre du 7e 
programme, formalisant ainsi une 
collaboration initiée quelques an-
nées plus tôt sur quelques dossiers 
ponctuels. La montée en puissance 
des actions conduites par le Conser-
vatoire en Normandie nécessite une 
formalisation afin de mieux définir 
les missions et optimiser le soutien 
financier apporté par l’AESN. Le but 
majeur est de concourir au maintien 
de la qualité et de la quantité de la 
ressource en eau, de la biodiversité 
et à la protection de la richesse fau-
nistique et floristique des espaces 
naturels en zones humides.

De la mare de Vauville au lac 
du Der

Une étude stratégique financée 
par l’AESN permet dès 2000 de dé-
finir précisément les sites éligibles au 
titre des aides, en fonction de quatre 
critères principaux : l’intérêt pour la 
ressource en eau (épuration, réten-
tion des crues), l’intérêt patrimonial, 
l’importance des menaces et le sta-
tut foncier. Ainsi, une vingtaine de 
sites, classés en trois niveaux de prio-
rité, sont identifiés. A titre d’exemple 
sont retenus l’estuaire de la Seine, la 
Risle maritime et le marais Vernier 
en Seine-Maritime et dans l’Eure, les 
marais de Graye et Ver-sur-Mer et 
l’estuaire de l’Orne dans le Calvados, 
les marais d’Utah Beach et de Dra-
gey, les marais du val de Saire et la 
mare de Vauville dans la Manche.

Une deuxième convention a été 
signée le 2 juin 2005, intégrant les 
grands lacs de Champagne-Ardenne 
(Der-Chantecoq et Forêt d’Orient) 
ainsi que la question de l’évaluation 

La collaboration entre le Conserva-
toire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres (délégation Normandie) et 
l’Agence de l’eau Seine-Normandie : 
un partenariat essentiel

des résultats sur la base d’indicateurs 
fiables. Le programme d’actions est 
en cohérence avec les exigences de la 
Directive-cadre sur l’eau (DCE) et les 
orientations des 8e et 9e programmes 
de l’AESN.

Des acquisitions à la péda-
gogie

Le soutien de l’AESN porte prio-
ritairement sur les acquisitions fon-
cières, mais aussi sur les plans de 
gestion, l’animation, la pédagogie et 
la formation. Les gestionnaires des 
terrains du Conservatoire peuvent 
donc bénéficier de la dynamique de 
ce partenariat pour contracter à leur 
tour directement avec l’AESN. Les 
taux des aides varient en fonction 
des dossiers et des éventuels autres 
cofinancements, tout en se situant le 
plus souvent entre 40 et 50 %.

Une évaluation des actions a été 
menée sous maîtrise d’ouvrage de 
l’AESN en 2004 par un cabinet in-
dépendant. A cette occasion, la diffi-
culté d’une programmation plurian-
nuelle des interventions est apparue, 
hormis pour les plans de gestion, 
dans la mesure où les opportunités 
foncières sont par définition impré-
visibles. Les correspondants de sec-

qui ont été affectés à l’acquisition 
de plus de 1 219 ha. Une dizaine de 
plans de gestion ont été soutenus 
mais également des études spéci-
fiques (impact du pacage bovin et 
ovin, analyses hydrologiques...). En 
revanche, les aménagements restent 
peu éligibles bien que des chantiers-
pilotes puissent être menés à bien : 
restauration des marais de Villers-
Blonville, requalification du bec 
d’Andaine.

Bénéfices environnementaux 
et socio-économiques

Au-delà de la cohérence de vision 
entre les deux Etablissements, la 
complémentarité des interventions 
publiques pour la sauvegarde des zo-
nes humides littorales a été recher-
chée activement. Douze Comités de 
pilotage ont été tenus, donnant lieu 

teurs de l’AESN (Bocages normands 
et Seine aval) effectuent des visites 
sur les sites pour apprécier l’intérêt 
des opérations proposées par le 
Conservatoire. 

Le bilan chiffré met en exergue 
le caractère essentiel du partenariat. 
Ces conventions ont représenté près 
de 2 M€ d’apport au Conservatoire 

... et création 
d’îlots sur les 

étangs d’Outines 
et Arrigny (août 

2006).

Réception des 
travaux ...

Photos Jean-Philippe Deslandes 

Page précedente :
Etangs d’Outines 

et Arrigny.

ETABLISSEMENTS PUBLICS
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La loi sur le Développement des 
territoires ruraux du 23 février 
2005, et plus particulièrement 
l’article 133-I, étend le domaine 
de compétence du Conservatoire 
de l’espace littoral et des rivages 
lacustres aux zones humides si-
tuées dans les départements cô-
tiers. En juin 2005, le Conseil de 
rivages Manche-mer du Nord* a 
décidé d’engager une réflexion sur 
les possibilités d’intervention du 
Conservatoire sur les grandes zo-
nes humides intérieures des dépar-
tements de sa zone de compétence 
en privilégiant  la réflexion sur deux 
territoires : le marais Audomarois 
et la moyenne vallée de la Somme. 

Nouvelles compétences du CELRL 
dans les zones humides intérieures 

à des comptes rendus très précis, as-
sociant autour des deux signataires 
les partenaires institutionnels, tech-
niques et financiers (DIREN, parcs 
naturels régionaux, collectivités ges-
tionnaires, conseils généraux, scienti-
fiques, associations…). L’importance 
croissante donnée à la concertation, 
grâce à la tenue des Comités de 
gestion des sites auxquels participe 
un représentant de l’AESN, permet 
de sensibiliser un large public aux 
actions de préservation et de déve-
loppement durable des zones hu-
mides. La valorisation des bénéfices 

Contact :
Jean-Philippe 
Deslandes
CELRL
Corderie royale 
BP 10137
17306 Rochefort 
cedex
jph.deslandes@ 
conservatoire-du-
littoral.fr

environnementaux et socio-écono-
miques de la conservation active des 
sites apparaît nettement (aménage-
ments liés à l’ouverture au public, 
restauration des milieux, installation 
de jeunes agriculteurs).

Les chantiers de la nouvelle con-
vention en cours de négociation 
vont porter principalement sur l’éva-
luation des plans de gestion et le do-
maine public maritime pour lequel 
les liens avec le domaine terrestre 
sont beaucoup plus importants qu’il 
n’y paraît de prime abord.

J-P Deslandes

En 2006, en concertation avec ses 
différents partenaires (départements 
du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, le parc naturel régional des 
caps et marais d’Opale…), le Conseil 
de rivages Manche-mer du Nord a 

* Conseil de rivages Manche-mer du Nord : la loi du 27 février 2002 et le décret 
du 29 août 2003 ont conduit à la création d’un nouveau Conseil de rivages 
issu de l’éclatement du précédent en deux entités géographiquement définies : 
Manche-mer du Nord et Normandie. Cette configuration offre davantage 
de représentations d’élus des départements et des régions. Cette assemblée 
constitue un lieu d’action et de concertation indispensable. Fort de ses douze 
représentants élus, le Conseil de rivages Manche-mer du Nord s’est ouvert à 
d’autres représentants issus des administrations, des collectivités, de la société 
civile, permettant d’impliquer les principaux acteurs, protecteurs, usagers, 
professionnels, scientifiques directement concernés par la protection des espaces 
naturels. Il est sollicité pour donner un avis sur les décisions d’acquisitions 
ou de gestion des terrains acquis du Conservatoire en préalable au conseil 
d’administration de ce dernier. 

donné un avis favorable à l’interven-
tion foncière du Conservatoire sur le 
marais Audomarois dans la région 
de Saint-Omer et sur la moyenne 
vallée de la Somme entre Abbeville 
et Amiens. 

Sur le marais Audomarois, le 
conseil d’administration du Conser-
vatoire du 22 février 2007 a donné 
un avis favorable au périmètre d’in-
tervention prioritaire portant sur un 
peu plus de 1 000 ha et a préalable-
ment autorisé les acquisitions sur 
305 ha. Sur la moyenne vallée de la 
Somme, il a approuvé une zone d’in-
tervention prioritaire de 2 500 ha et 
autorisé les acquisitions sur 1 500 ha. 
En août 2007, les préfets du Nord et 
du Pas-de-Calais ont pris les arrêtés 
élargissant le territoire de compé-
tence du Conservatoire du littoral 

aux 3 700 ha du marais Audomarois. 
Pour la moyenne vallée de la Somme, 
le dossier est en cours d’instruction 
par les services de la préfecture.  

Le Conservatoire du littoral com-
plète ainsi l’action foncière menée 

Escutes et bacôves, 
les bateaux 
traditionnels du 
marais Audomarois.

Principales 
zones humides 
et périmètre 
d’intervention 
du CELRL dans 
le Nord.

Photo François Mulet/PNR caps et marais d’Opale

STRATEGIES LOCALES
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Dossier marais Audomarois 
Le marais Audomarois (3 731 ha, 760 km de canaux,) est le dernier marais ma-

raîcher de France avec un territoire menacé et morcelé (13 200 parcelles, 5 000 
propriétaires). Le travail de réflexion, d’animation et de concertation mené par le 
parc naturel régional des caps et marais d’Opale avec les élus a permis de localiser 
des périmètres répondant au sens de la loi DTR ainsi qu’aux objectifs du groupe 
de travail « marais » et de proposer une zone d’intervention foncière correspon-
dant à près d’1/4 de la surface du marais identifiée comme territoire de référence, 
soit 742 ha. Une fois les zones de préemption mises en place, la rédaction d’un 
plan de gestion global intégrant les différents périmètres sera mis en œuvre. Le 
travail de concertation mené par le parc avec la profession agricole, les associa-
tions locales (pêche, chasse…) a servi à préciser les objectifs à atteindre pour la re-
connaissance et la préservation du marais : maintien des activités de maraîchage 
et d’élevage, restauration et entretien des sentiers de promenade, entretien du ré-
seau hydraulique, prise en compte des activités agricoles et cynégétiques dans un 
programme de gestion globale. Parallèlement, l’étude d’un projet de désignation 
en site Ramsar de l’ensemble du marais, reconnaissance de son intérêt national et 
international, a reçu un avis favorable du Conseil de rivages.

Dossier moyenne vallée de la Somme 
Le secteur de la moyenne vallée de la Somme, représentatif 

des grandes vallées du plateau picard par ses habitats aquati-
ques et amphibies, sa flore et sa faune, se situe entre Amiens 
et Abbeville et couvre une superficie de 2 500 ha où des zones 
de préemption du département ont déjà été définies. Ce vaste 
ensemble humide tourbeux constitue un continuum biologi-
que, hydraulique, paysager, social et historique rare qui subit 
aujourd’hui de fortes pressions dont le développement des 
habitations légères de loisirs, la fermeture des milieux ouverts, 
l’abandon des activités agricoles (pâturage) et la détérioration 
de la qualité de l’eau.

Le travail mené depuis deux ans avec le Conseil général de 
la Somme, le Conservatoire des sites naturels de Picardie et le 
Conservatoire du littoral a permis, à partir d’inventaires natu-
ralistes confortés par une analyse foncière et socio-économi-
que, de définir trois grands secteurs d’intervention : Mareuil-
Caubert, Long-Longpré-les-Corps-Saints, Belloy-sur-Somme. 
Un chargé de mission assurera la concertation avec les élus 
locaux, la création et l’animation d’un comité de pilotage, la 
mise en place d’un forum et l’élaboration d’une charte zones 
humides. 

par les départements du Nord, du 
Pas-de-Calais et de la Somme dans 
le cadre de leur politique « espaces 
naturels sensibles ». S’il devient pro-
priétaire de parcelles dans le marais 
Audomarois, le Conservatoire du 
littoral entend maintenir les activi-
tés agricoles comme il le fait déjà 
sur 14 000 ha de son patrimoine 
national géré par 600 agriculteurs. 
Concernant la moyenne vallée de 
la Somme, une convention entre 
le Conseil général de la Somme, le 
Conservatoire des sites naturels de 
Picardie et le Conservatoire du littoral 
porte sur la mise en œuvre d’un pro-
gramme coordonné d’interventions 
en faveur de la préservation et de la 
gestion des zones humides. Parallèle-
ment, un dispositif relatif à la gestion 
et à la valorisation des terrains sera 
mis en place. Des conventions par-
ticulières pourront être signées avec 
des acteurs locaux afin de définir des 
partenariats pour la gestion, tant des 
territoires agricoles que des espaces 
à vocation cynégétique ou piscicole.  

Dans le cadre de la convention 
pluri-annuelle d’objectifs avec le 
Conservatoire du littoral, la région 
Nord-Pas-de-Calais finance égale-
ment les acquisitions et les aménage-
ments du Conservatoire du littoral, 
et accompagne cette politique en 
faveur des zones humides, à hauteur 
de 20 %.

Convention de Partenariat 
avec l’Agence de l’eau Artois-
Picardie 

Le Conservatoire du littoral et 
l’Agence de l’eau Artois-Picardie 
(dans le cadre de son 9ème program-

me d’interventions) ont décidé d’as-
socier leurs efforts tant techniques 
que financiers pour renforcer leurs 
politiques respectives de protec-
tion, de gestion et de valorisation 
des milieux aquatiques du bassin 
Artois-Picardie. Leurs efforts porte-
ront en particulier sur la protection 
et la mise en valeur des grands com-
plexes hydrologiques et écologiques 
que constituent les zones humides 
côtières (estuaires de la Canche, de 
l’Authie et de la Somme) et les zo-
nes humides intérieures (vallée de la 
Somme, marais Audomarois). 

En 2007, le financement de l’Agen-
ce a porté sur la réalisation d’un plan 
de gestion sur la dune fossile de 
Ghyvelde (59), sur des travaux de re-
naturation des rives de la baie d’Au-
thie Nord (62) à hauteur de 20 %, les 
dossiers d’acquisition sur différentes 
zones humides littorales représen-
tant près de 100 hectares. L’Agence 

de l’eau financera ces acquisitions à 
hauteur de 50 %.

 En 2008, des acquisitions sont en-
visagées dans les zones humides bor-

dant la baie de la Somme (renclôture 
du Mollenel et de la Gaîté), du ma-
rais Audomarois et de la moyenne 
vallée de la Somme.

Des aménagements sont prévus 
sur la réserve naturelle du platier 
d’Oye (62) et du lac des Moëres (59).

Des études se concentreront sur 
les plans d’orientation de gestion des 
sites de la baie de l’Authie et de la 
baie de la Somme et sur la réalisation 
du document stratégique de gestion 
concernant la zone côtière de la 
plaine maritime picarde.

P. Bigot - C. Lefebvre

Contacts :
Patricia Bigot

Christophe Lefebvre
CELRL

Délégation Manche 
mer du Nord

Quai Giard
62930 Wimereux

Tél. 02 21 32 69 00
pbigot@ 

conservatoire-du-
littoral.fr

Marais 
Audomarois.

La vue aérienne 
du marais ouest  

permet d’apprécier 
la différence 

fondamentale entre 
les marais hauts, 
avec leurs cours 

d’eau tortueux et 
leurs étangs, et les 

marais bas aux 
fossés rectilignes 

disposés en arêtes 
de poisson.

Photo François Mulet/PNR caps et marais d’Opale
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Cet objectif de fond intéresse de 
façon croissante gestionnaires et 
propriétaires forestiers, passant d’un 
sujet sensible et contraignant à une 
prise en main concrète par laquelle 
les rôles bénéfiques de la forêt peu-
vent être valorisés et optimisés.

Les initiatives couplant les enjeux 
de gestion des milieux forestiers, 
aquatiques et humides se multi-
plient et les outils s’étoffent. Voici 
un exemple de projet mené dans 
les moyennes montagnes du bassin 
rhénan moyen.

Au cœur du bassin hydrographi-
que Rhin-Meuse, le massif vosgien 
forme une entité géographique à 
la source d’un abondant réseau hy-
drographique et d’un riche tissu de 
zones humides.

Ce massif de moyenne monta-
gne est largement dominé par un 
couvert forestier dense et productif, 
500 000 ha de forêt qui produisent 
en moyenne 10 m3/ha/an.

Les zones humides les plus remar-
quables sont connues et intégrées 
dans des dispositifs appropriés pour 
leur préservation (réserves naturel-
les, sites Natura 2000, APPB…). Reste 
un panel de zones humides dites 
« ordinaires » ne bénéficiant pas 
de statut de protection, souvent de 
dimensions modestes, mal connues, 

qui se trouvent parfois soumises à 
des perturbations.

Une motivation commune 
des forestiers autour de la 
mise en œuvre de la DCE 

L’ONF Alsace pilote actuellement 
un projet transfrontalier sur la thé-
matique de l’eau en forêt, axé sur la 
gestion des cours d’eau et des zones 
humides.

Ce projet s’est construit grâce au 
soutien financier de l’Europe via le 
programme Interreg IIIA (voir liens 
internet p. 7), complété en France 

par le soutien de l’Agence de l’eau 
Rhin-Meuse, les Conseils généraux 
(Haut-Rhin et Bas-Rhin) et la DIREN 
Alsace. La coopération transfronta-
lière avec l’Allemagne et la Suisse a 
permis d’associer des gestionnaires 
forestiers et des chercheurs autour 
d’une thématique commune, et 
surtout partageant une motivation 
commune : la mise en œuvre de la 
DCE par les propriétaires et gestion-
naires forestiers.

L’espace géographique concerné 
s’étend sur le versant alsacien des 
Vosges (Haut–Rhin et Bas-Rhin) et 
touche 320 communes forestières.

Ce projet de 530 000 € (pour la 
part française) lancé en 2006 se clô-
ture en juin 2008. Le financement 
concerne pour plus de la moitié du 
projet (53 % part française) un inven-
taire des zones humides et des cours 
d’eau forestiers situés en forêt publi-

Comment améliorer la prise en 
compte des zones humides dans la 
gestion forestière courante ?

17%

4%

13%

12%

54%

inventaire des cours d'eau et des zones humides

chantiers de restauration

etude de l'intérêt de la forêt pour la protection de la ressource en eau

sensibilisation et formation des acteurs

communication et gestion du projet

Répartition des postes budgétaires : montant total 

que. Le travail de terrain couvre à la 
fois des forêts des collectivités et des 
forêts domaniales (respectivement 
70 % et 30 %).

L’inventaire a mobilisé près de 200 
agents patrimoniaux entre 2006 et 
2007. Plus de 1 200 zones humides 
soit une surface cumulée de 620 ha 
ont ainsi été décrites et cartogra-
phiées (surface minimale des rele-
vés : 100 m², cartographié au 1/5000) 
selon un protocole simple, inspiré de 
la méthode développée par l’IFEN 
(tronc commun).

Quelques résultats en bref…
- Surface moyenne : 0,6 ha ;
- Formations humides domi-

nantes en nombre et surface : les 

Photo Emmanuelle LONJARET/ONF

Tourbière de 
la Maxe (67).
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« Des petites zones humides 
mais de grands rôles écologi-
ques »

Ces multiples zones humides 
ponctuelles forment des réseaux 
dont les principales fonctions éco-
logiques que sont l’autoépuration, 
le stockage des eaux en période de 
crue et le soutien des étiages, assu-
rent des services essentiels. En zone 
forestière, ces services ont été pro-
gressivement érodés par l’intensifica-
tion des pratiques, conduisant à une 
lente dégradation des milieux (drai-
nage, conversion des peuplements, 
remblais…). Ces zones humides si-
tuées en tête de bassin versant, fonc-
tionnent pour la majorité en con-
nexion avec les ruisseaux forestiers. 
C’est notamment à travers l’analyse 
du réseau hydrographique que l’on 
peut percevoir ces perturbations 
successives des milieux humides 
(disparition des milieux rivulaires et 
des annexes hydrauliques, enfonce-
ment du lit des ruisseaux…).

 Agence de l’eau Rhin-Meuse

aulnaies. Elles regroupent plusieurs 
réalités  écologiques : aulnaie maré-
cageuse (dépressions marécageuses 
et queue d’étang), aulnaie à sphai-
gne (sources), aulnaie-frênaie à laî-
che espacée (bordure de ruisseaux, 
sources), aulnaie montagnarde (eau 
vive d’altitude), aulnaie-frênaie à 
groseillier (rivière à eaux lentes, avec 
inondations régulières) ;

- Milieux les plus nombreux mais 
de faible surface : les « sources et 

Une valorisation des connaissan-
ces des agents de terrain : les plus 
petites zones humides sont souvent 
uniquement connues des forestiers.

Des actions de restauration 
des zones humides 

Des chantiers de restauration de 
milieux aquatiques, cours d’eau et 
zones humides confondues, sont 
programmés, visant à valoriser le rôle 
de ces milieux humides situés en tête 
de bassin versant. Une enveloppe de 
50 000 € est prévue à cet effet.

Former et sensibiliser les 
gestionnaires et propriétai-
res (10 % du projet) :

Le travail de terrain a déjà permis 
de sensibiliser les gestionnaires à une 
problématique partiellement connue. 
Le simple «porter à connaissance» 
n’est utile que s’il s’inscrit dans une 
démarche pédagogique, en donnant 
en plus des outils techniques, les 
moyens de comprendre les implica-
tions. Des actions simples servent à 
éviter d’importants dégâts, encore 
faut-il avoir conscience du dommage 
potentiel. Au premier semestre 2008, 
une série de formations sera propo-
sée, abordant les volets « écologique 
et patrimonial », « gestion et législa-
tion » liés aux milieux humides.

Après juin 2008…
Ces données seront progressi-

vement mises à disposition des 
partenaires et institutions, et ce 
travail pourra être complété par un 
inventaire des zones humides fores-
tières en plaine. Suite à la dynamique 
instituée par ce projet, formations 
et chantiers de restauration seront 
régulièrement programmés.

J. Prinet 

Contact :
Julien Prinet

ONF
Direction territoriale 

Alsace
Service d’appui 

technique
14, rue du Mal Juin

67084 Strasbourg
Tél. 03 88 76 81 94

julien.prinet@onf.fr

Liens internet 
pour des infos 

complémentaires :

Union Européenne : 
http://sites.region-

alsace.fr/interreg
Agence de l’eau Rhin-

Meuse : 
http://www.eau-rhin-

meuse.fr
DIREN Alsace :  

www.alsace.ecologie. 
gouv.fr

Conseil général du 
Haut-Rhin : 

http://www.cg68.fr/
Conseil général du 

Bas-Rhin : 
http://www.cg67.fr/

suintements » et autres mares, très 
abondants à la source des ruisseaux ;

- 10 % des zones humides invento-
riées entourées par des peuplements 
forestiers peu adaptés (plantation de 
résineux) ;

- 2 % en cours de colonisation par 
des espèces végétales exotiques (bal-
samine de l’Himalaya, solidage du 
Canada, renouée du Japon) ;

- Les perturbations les plus fré-
quemment observées sont liées aux 
résidus de coupes et traces d’exploi-
tation.

- Des drains ou autres fossés rele-
vés sur 16 % de ces zones humides.

De façon générale, cet inventaire 
permet d’intégrer les zones humides 
dans les documents d’aménage-
ments forestiers. Il répond également 
à une volonté de l’établissement de 
se doter d’outils techniques permet-
tant d’assurer une meilleure mise 
en œuvre de la politique environ-
nementale de l’ONF (ISO 14 0001, 
certification PEFC). Il fait écho à la loi 
sur le développement des territoires 
ruraux (LDTR février 2005) et à la loi 
sur l’eau et les milieux aquatiques 
(LEMA, 2006), en facilitant la mise 
en conformité réglementaire. En se-
cond lieu, il s’agit d’un outil à dispo-
sition de nos partenaires qui s’inscrit 
en complément des dynamiques 
locales en faveur des zones humides 
(par exemple en complément du 
diagnostic écologique lié à Natura 
2000 ou encore aux SAGE).

En bref, les intérêts 
d’un tel inven-
taire…

Une meilleure con-
naissance du patrimoine 
« zones humides » et 
de son état de dégra-
dation. 

Un support cartogra-
phique pour compléter 
les documents de ges-
tion des forêts (aména-
gement forestier), afin 
de faciliter leur prise en 
compte au quotidien, et 
mieux préserver ce que 
l’on connaît.

Un complément des 
bases de données SIG 
existantes (inventaires 
départementaux des 
zones humides remar-
quables).

Photos Julien PRINET/ONF

Zone tourbeuse en 
forêt communale 

de Still (67).

 Aulnaie de fond 
de vallon dans les 

Vosges du Nord.

ETABLISSEMENTS PUBLICS

 http://sites.region-alsace.fr/interreg 
 http://sites.region-alsace.fr/interreg 
 http://www.eau-rhin-meuse.fr 
 http://www.eau-rhin-meuse.fr 
 http://www.alsace.ecologie.gouv.fr 
 http://www.alsace.ecologie.gouv.fr 
 http://www.cg68.fr/ 
 http://www.cg67.fr/ 
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Contribuant à la forte attractivité 
touristique de la région, ce patrimoi-
ne riche et diversifié est néanmoins 
cantonné dans un espace naturel 
restreint du fait de la croissance ur-
baine, du développement des infras-
tructures et de l’activité agricole.

Avec près de 200 000 ha de ma-
rais, les Pays-de-la-Loire disposent de 
l’un des plus vastes ensembles de zo-
nes humides d’importance nationale 
et internationale (marais de Brière, 
baie de Bourgneuf et marais Breton, 
lac de Grand-Lieu, marais de Vilaine, 
vallée de la Loire, marais de Guéran-
de et du Mes, marais Poitevin, marais 
de l’Erdre, marais d’Olonne et de Tal-
mont, basses vallées angevines). 

Conscient de sa responsabilité 
dans la préservation de ces milieux 
remarquables mais fragiles, le Conseil 
régional des Pays-de-la-Loire a sou-
haité mettre en œuvre une politique 
volontariste de connaissance et de 
préservation des zones humides qui 
s’articule autour de six axes.

l Connaissance et inventaire 
des zones humides 

En s’appuyant sur la connaissance 
et le savoir faire technique du Forum 
des marais atlantiques et de son ré-
seau d’acteurs locaux, l’identification 
et la localisation précise de l’ensem-
ble des zones humides d’intérêt ré-
gional sont en cours.

D’ici à la fin de l’année 2008, l’ob-
jectif est de développer une stratégie 

d’intervention régionale sur la base 
d’indicateurs d’évolution visant à 
mettre en place une gestion concer-
tée et durable de ces zones.

l Maintien d’un entretien 
agricole durable des prairies 
humides 

Depuis 2002, le Conseil régional 
intervient sur la Loire et les basses 
vallées angevines à titre expéri-
mental au côté d’autres collectivi-
tés (départements, agglomérations, 
communautés de communes) afin 
de garantir un entretien pé-
renne des prairies naturelles 
humides. 

Pour maintenir, voire aug-
menter les surfaces en herbe 
et conforter leur usage par 
des pratiques extensives, en 
2007 les conditions de viabili-
té des pratiques agricoles lo-
cales ont été renforcées grâ-
ce à une contribution à hau-
teur de deux millions d’euros 
par an (soit 14 millions sur la 
période 2007-2013), dans la 
mise en œuvre des mesures 
agro-environnementales les 
plus exigeantes en matière 
de gestion (retards de fau-
che, fertilisation faible, non 
emploi de phytocides).

Le financement de ces 
engagements contractuels à 
forts enjeux biodiversité (moyenne 
de 229 €/ha/an) suit la répartition 
suivante :

Niveau de base (soit 150 €/ha/an) 
provenant du FEADER (55 %) et de 
l’Etat (45 %) ;

Complément au-delà de cette 
base (soit 79 €/ha/an en moyenne) 
apporté par la Région (100 %) pour 
un contrat de niveau 2. 

Ainsi, dès 2007, comme sur la Loi-
re (cf article du CORELA, p. 9), plus 
de 300 contrats de niveau 2 ont été 
signés, concernant une superficie 
de près de 5 000 ha.

Par ailleurs, une aide est apportée 
à la protection des races bovines 
locales menacées de disparition 
(animation, mise en œuvre de plans 

Préservation des zones humides en 
Pays-de-la-Loire : une politique vo-
lontariste

de conservation) et à leur utilisation 
pour l’entretien des zones humides.

En effet, certaines de ces races, 
notamment les races maraîchines et 
nantaises, bien adaptées aux prairies 
humides permettent de maintenir 
l’élevage dans ces zones humides en 
valorisant le territoire et au bénéfice 
de la biodiversité. En 2007, ce sont 
près de 130 000 € de crédits qui ont 
été consacrés à cette opération.

l Labellisation des zones hu-
mides les plus remarquables 

Avec les parcs naturels régionaux 
de Brière et Loire-Anjou-Touraine, ou 
encore le marais Poitevin qui cher-
che à reconquérir son label de PNR, 
la Région démontre que la préser-
vation des zones humides d’intérêt 

Frênes en bordure 
de canal du marais 
mouillé dans le 
marais Poitevin.

Photos Bruno Coïc

majeur peut rimer avec un dévelop-
pement économique responsable, 
grâce à une large concertation lo-
cale. A ce titre, l’utilisation du terme 
label paraît plus valorisante que celui 
de classement.  

Les réserves naturelles régionales 
(RNR), prévues par la loi du 27 fé-
vrier 2002 relative à la démocratie de 
proximité et son décret d’application 
du 18 mai 2005, viennent compléter 
ce réseau de territoires de marque.

En effet, labelliser en RNR des ter-
ritoires engagés dans une démarche 
concertée de préservation et de 
gestion de sites offre un intérêt patri-
monial fort pour la faune, la flore, le 
patrimoine géologique ou paléonto-
logique et d’une manière générale un 

Tourbière 
des Egoutelles 
(Villepail, 
Mayenne).

STRATEGIES LOCALES
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grand intérêt pour la protection des 
milieux naturels.

Cette politique dynamique et 
ambitieuse, menée en concertation 
avec les acteurs locaux (collectivités, 
associations, usagers…), s’appuie sur 
une démarche volontaire des pro-
priétaires des terrains. Ainsi, 20 sites 
sont engagés dans un processus de 
labellisation en RNR (soit une super-
ficie totale de plus de 4 000 ha dont 
95 % en zones humides). 

Afin de faciliter la mise en œuvre 
des programmes d’action sur ces 
sites, la Région dispose de critères 
d’éligibilité qui garantissent aux ges-
tionnaires un taux d’aide minimal de 
40 %, les incitent à mettre en œuvre 
des actions partenariales (suivi scien-
tifique, entretien agricole, etc.) et à 
poursuivre la concertation engagée 
localement, tout en leur apportant 
une aide technique à la mobilisation 
d’autres sources de financement.

l Soutien de projets locaux 
innovants de restauration de 
zones humides

Depuis 2006, un appel à projets 
en faveur de la biodiversité à desti-
nation du monde associatif et des 
collectivités locales a été lancé. En 
choisissant cette année le thème des 
zones humides, le Conseil régional 
a voulu apporter sa contribution 
aux initiatives locales en matière de 
préservation et restauration de ces 
milieux remarquables. C’est ainsi que 
14 projets ont bénéficié d’une aide 
globale de près de 150 000 €.

Parmi les projets de 2006, il faut 
souligner l’action menée par la com-
mune des Ponts-de-Cé (Maine-et-
Loire) qui a fait l’acquisition d’une 
peupleraie sur une île de Loire en vue 
de la restaurer en prairies naturelles 
et d’en assurer un entretien agricole. 

l Favoriser la transparence 
migratoire et les recon-
nexions des zones humides 

L’appui aux programmes d’inter-
vention ambitieux sur les milieux 
aquatiques établis à l’échelle des 
bassins versants des schémas d’amé-
nagement et de gestion des eaux 
(SAGE), prenant en compte les zo-
nes humides annexes et le chevelu, 
ainsi que la restauration de la circula-
tion piscicole, est une priorité.

Par rapport à ces objectifs, le 
contrat régional de bassin versant 
(CRBV) a été mis en place en 2005. 
Ce dispositif innovant s’applique déjà 
à cinq SAGE : Grand-Lieu, Oudon, 
Layon-Aubance, baie de Bourgneuf 
et Vilaine, soit plus de 70 % des SAGE 
approuvés. 

L’engagement financier sur ces 
territoires en faveur de la gestion de 
l’eau et des milieux aquatiques s’élève 
déjà à plus de 3 400 000 €. Ces mon-
tants s’inscrivent dans le contrat de 
projet Etat-Région pour lequel une 
enveloppe de 10 850 000 € a été pré-
vue pour la période 2007 et 2013. 

l Restauration des marais 
estuariens et des annexes 
fluviales de la Loire

Une réflexion globale sur la res-
tauration des annexes hydrauli-

Contacts :

Cyril Bellouard 
Chef du pole milieux 

naturels
E-mail :

cyril.bellouard@ 
paysdelaloire.fr

Tél. 02 28 20 54 45

Channig Urvoy 
Chef du pole eau

E-mail :
channig.urvoy@ 
paysdelaloire.fr

Tél. 02 28 20 54 75

Région Pays de la Loire
1, rue de la Loire

44 966 Nantes cedex 9

ques (bras secondaires, bras morts, 
prairies inondables) en amont de 
Nantes a été initiée depuis 2005. 
Elle vise à l’acquisition d’un socle de 
connaissances commun minimal, 
à la définition des sites d’interven-
tion prioritaires, au développement 
des opérations de restauration de 
la fonctionnalité hydrologique et 
écologique des annexes fluviales 
linéaires, ainsi que des réseaux hy-
drauliques des marais et prairies 
inondables adjacents.

La restauration des zones humides 
estuariennes fait également partie 
des priorités pour les années à venir.

Deux structures chargées de faire 
un travail d’animation sur l’axe de la 
Loire, le Conservatoire régional des 
rives de la Loire et de ses affluents et 
le Groupe d’intérêt public Loire es-
tuaire, bénéficient ainsi d’un appui.

Avec près de 48 millions consa-
crés au Plan Loire 3, les Pays-de-la-
Loire deviennent la première Région 
quant à son implication budgétaire. 
Cette orientation va profiter à la 
préservation des zones humides  
au travers de la création des deux 
plates-formes  « Eau, espaces, espè-
ces » et « Estuaire » pour des bud-
gets respectifs de 6,28 millions et 6,8 
millions d’euros.

C. Bellouard - C. Urvoy

Vaches 
maraîchines.

Photo Forum des marais atlantiques

Notre Loire
Juste en amont de Nantes et de 

son estuaire, ce « bout » de Loire 
se caractérise comme une large 
vallée alluviale composée d’un bel 
ensemble de prairies inondables bo-
cagères, de nombreux bras et îles, de 
longues grèves sableuses, de vallons 
et coteaux boisés. Plusieurs zones 
humides de grandes surfaces sont 
par ailleurs reliées à la vallée : marais 
de Méron, marais de Grée, marais de 
Goulaine. 

La dynamique fluviale constitue le 
moteur du fonctionnement écologi-
que de cette vallée à l’origine d’une 
mosaïque de milieux à dominante 
humide. Cependant, l’enfoncement 
du lit de la Loire, lié surtout à l’ex-

Un exemple de stratégie ligérienne...

traction de granulats et aux aména-
gements pour la navigation, a contri-
bué à la déconnexion et à l’assèche-
ment de nombre de ces espaces. 

Un fil rouge : Natura 2000
Dès 1999, le Conservatoire régio-

nal des rives de la Loire et de ses 
affluents (CORELA), association loi 
1901 créée en 1991 par le Conseil 
régional des Pays-de-la-Loire avec 
le soutien des Conseils généraux 
de Loire-Atlantique et de Maine-et-
Loire. Il a porté la démarche Natura 
2000 pour le site de la vallée de la 
Loire de Nantes aux Ponts-de-Cé 
(17 000 ha). Le CORELA a vocation 
à coordonner certaines études et 
réflexions à l’échelle de la Loire de 

CONSEIL REGIONAL 
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Montsoreau à l’Océan et surtout 
à apporter conseil et expertise aux 
communes adhérentes, aux acteurs 
de la vallée pour faire émerger des 
projets autour du paysage, de la 
biodiversité. 

Le document d’objectifs approuvé 
fin 2003 a permis d’intervenir pour 
concrétiser le programme d’actions 
sur le terrain et poursuivre la dyna-
mique locale en lien, notamment, 
avec les collectivités.

Pour les zones humides, ce terri-
toire Natura 2000 permet d’action-
ner deux leviers essentiels parmi 
d’autres : les mesures agro-environ-
nementales sur les prairies inonda-
bles, le Plan Loire grandeur nature 
sur les boires* et autres annexes hy-
drauliques.

Préserver et gérer les prai-
ries : une priorité

La caractéristique principale de 
ce site Natura 2000 est une forte 
présence de prairies, près de 60 % 
de sa superficie. Depuis plus de 10 
ans, le monde agricole a engagé 
une réflexion vers un mode de ges-
tion plus respectueux du territoire 
(absence de fertilisation, fauche tar-
dive). Le CORELA y a contribué en 
portant des études sur les prairies et 
les systèmes d’exploitation agricole. 
Comme ailleurs, plusieurs dispositifs 
se sont succédé : OLAE, CTE, CAD 
et désormais les MAET. Actuelle-
ment, environ 50 % des prairies sont 
contractualisées ! Ce taux permet 
le développement d’une cohérence 
des pratiques sur ce grand espace. 
Il est aussi le résultat du soutien de 
certaines collectivités : le Conseil ré-
gional et le Conseil général du Maine-
et-Loire ont co-financé à hauteur de 

* Boire : étendue 
d’eau en 
communication 
avec la Loire, se 
remplissant au 
gré des crues 
du fleuve et 
s’asséchant plus 
ou moins en été. 

en tant que structure 
animatrice « Natura 
2000 » et sert de relais 
auprès des communes 
ou syndicats. 

Les dossiers émergent 
difficilement car certai-
nes difficultés persistent : 
la question de la maîtrise 
d’ouvrage dont la nature 
dépend du statut public 
ou privé de l’annexe, le 
coût des travaux à la 

charge des communes. Cependant, 
plusieurs collectivités souhaitent 
réhabiliter leurs boires. Le SIVU des 
marais et vallées du Pays d’Ancenis 
s’est engagé dans la restauration 
de la Boire Torse depuis plusieurs 
années pour un montant de deux 
millions d’euros (Etat, Agence de 
l’eau, Conseil régional, Conseil géné-
ral de Loire-Atlantique), la commune 
de Drain sur la Boire de la Rompure 
pour 100 000 €. 

Actuellement, une dizaine de pro-
jets et leurs porteurs sont recensés 
pour être programmés, de 2008 à 
2012, dans un Contrat restauration 
entretien (CRE). Ce dernier, initié 
par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 
en lien avec le Conseil régional et les 
Conseils généraux, va de Nantes à 
Montsoreau.

Les initiatives locales
Aujourd’hui, des communes dési-

rent préserver leurs bords de Loire, 
souvent inondables et inconstructi-
bles (PPRI, PLU). Les élus ambition-
nent de restaurer et valoriser ces 
espaces naturels tout en proposant 
des activités de loisirs (Loire à vélo, 
sentiers de découverte). Natura 
2000 peut servir de cadre de réfé-
rence à ces projets.

Par exemple, la commune d’An-
cenis a entrepris, depuis 2003, la 
restauration et l’ouverture au public 

Photos CORELA

M. Guiet, 
agriculteur éleveur 
sur une île de la 
Loire.

Prairies fauchées 
dans la grande Pré 
de Varades (44).

Ancenis, 
inauguration du 
sentier Mouchet en 
septembre 2007.

50 % certains contrats appelés Con-
trats locaux agro-environnementaux 
(CLAE) au cours des années 2002 et 
2003 et cela pour un montant de 
571 000 €. L’autre moitié du budget 
était prise en charge par l’Europe. 
Complémentaires des CTE, ces aides 
ont été essentielles pour d’une part, 
assurer une continuité dans les dis-
positifs et d’autre part, contractuali-
ser de plus grandes superficies. 

En 2007, le Conseil régional a 
poursuivi sa contribution en sub-
ventionnant des MAET à hauteur de 
250 000 € pour ce site Natura 2 000. 

Enfin, une majorité de communes 
a toujours bien suivi et relayé ces 
dispositifs auprès des agriculteurs. 
Certaines, propriétaires de terrains 
dans la vallée, les louent désormais 
sur la base de pratiques favorables à 
la biodiversité. 

Autre clef d’entrée impor-
tante : les annexes hydrau-
liques

Dans le Plan Loire grandeur na-
ture, un volet leur est consacré 
dans la plateforme « Eau, espaces, 
espèces ». Il est prévu des actions 
de restauration et préservation de la 
fonctionnalité des annexes linéaires 
(bras secondaires, boires) ainsi que 
des réseaux hydrauliques des marais 
et prairies inondables. Ces opéra-
tions sont prioritaires pour atteindre 
l’objectif de relèvement de la ligne 
d’eau d’étiage en Loire. 

En termes de mise en œuvre, un 
groupe régional animé par la DIREN 
porte depuis plusieurs années, une 
réflexion sur la connaissance de ces 
milieux et le suivi des projets de 
restauration. Il réunit le GIP Loire 
estuaire, les fédérations de pêche, 
l’ONEMA, l’Agence de l’eau, la DDE, 
les collectivités territoriales, etc. Le 
CORELA y participe notamment 

Photos CORELA

STRATEGIES LOCALES
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nées via la cartographie des habitats 
ou relais auprès des collectivités, la 
structure animatrice Natura 2000 
peut aider au «porter à connais-
sance» des travaux et à leur prise en 
compte locale.

Un réflexe zones humides 
Douze ans après l’adoption du 

Plan national d’action sur les zones 
humides, il est clair que l’intérêt 
de ces milieux vis-à-vis du cycle de 
l’eau et de la biodiversité est admis. 

Contact :
CORELA

Région Pays
 de la Loire

44966 Nantes 
cedex 09

Tél. 02 51 86 00 85

Les chiffres clefs : 
S  17 000 ha dont 10 000 ha de prairies inondables *
S  55 % en Maine-et-Loire et 45 % en Loire-Atlantique
S  90 km de Loire 
S  80 espèces et 15 habitats d’intérêt communautaire 
S  MAET 2007 : 1 500 ha pour 1,45 M €
S  6 Contrats Natura 2000 : 159 000 €

Aujourd’hui, l’heure est à la mobili-
sation en intégrant plus que jamais 
tous les acteurs. Natura 2000 ap-
porte une réponse constructive et 
non « conservatrice ». Même si les 
moyens sont parfois limités ou aléa-
toires, ils permettent d’accompagner 
les agriculteurs et les collectivités, sur 
les plans technique et financier, de 
faire le lien avec d’autres politiques.

Au-delà de cette prise de cons-
cience, reste cependant la question 
essentielle de la restauration de la 
dynamique fluviale et du maintien 
des échanges hydrologiques entre 
Loire et zone inondable. Ce vaste 
chantier débute notamment dans 
le cadre du Plan Loire et lui seul per-
mettra une préservation durable de 
ces zones humides.

N. Saur

de l’Ile Mouchet (40 ha). Diagnostic 
global, contacts avec les propriétai-
res, acquisition foncière, la commune 
s’est donné les moyens de dévelop-
per une gestion cohérente de cette 
ancienne île de Loire. Pour le budget, 
il a fallu combiner deux contrats 
Natura 2000 avec l’Etat et l’Europe 
(93 500 €), des crédits TDENS par le 
Conseil général de Loire-Atlantique 
(63 000 €), une subvention de l’Etat 
au titre du Plan Loire (8 000 €) et une 
part d’autofinancement communal 
(75 000 €). 

Ailleurs, certains projets plus mo-
destes d’entretien et de restauration 
de milieux sont pris en charge à 100 % 
pendant cinq ans dans des contrats 
Natura 2000. Ce coup de pouce 
permet à de petites communes de 
s’engager dans la conservation de 
leur territoire. En complément, elles 
peuvent aussi bénéficier d’aides pour  
l’acquisition foncière de la part des 
Conseils généraux, à hauteur de 80 
% par exemple en Maine-et-loire !

Une veille sur le terrain
Les services de l’Etat (DDE, DI-

REN) ont recours au CORELA en 
tant que structure animatrice pour 
fournir des conseils et recommanda-
tions destinés à limiter l’impact de 
certains projets. C’est souvent l’occa-
sion de préconiser des changements 
de pratiques aux communes : ne pas 
remblayer un trou d’eau, déplacer le 
point de rejet d’une station d’épu-
ration pour éviter la dégradation 
d’une boire, respecter des périodes 
d’intervention favorables à la faune 
et la flore, etc.

En complément, le CORELA par-
ticipe à certains travaux de connais-
sance sur les zones humides : réalisa-
tion d’inventaire en Maine-et-Loire 
par la DDE, élaboration du SAGE 
Estuaire par le GIP Loire-Estuaire… 
Leur délimitation n’est pas une 
mince affaire dans la vallée. Plusieurs 
types de prairies (hygrophiles, méso-
philes à mésoxérophiles) cohabitent 
selon la topographie et l’humidité 
et peu de données sont disponibles 
sur leur niveau de submersibilité. Les 
notions de «zones humides straté-
giques pour la gestion des eaux» et 
de «zones humides d’intérêt envi-
ronnemental particulier» ne seront 
pas non plus faciles à dissocier dans 
la vallée. Leur inventaire pose donc 
encore des problèmes de méthodes 
et de moyens. Producteur de don-

Photo CORELA

Arbre têtard à 
Ancenis.

DP : David Pecquet, chef de servi-
ce du Conservatoire départemental 
des espaces naturels sensibles, Con-
seil général de l’Essonne

AL :  Anne Laurence, SNPN

AL - Le Conseil général de l’Es-
sonne (CG 91) œuvre depuis une 
quinzaine d’années en faveur des 
habitats naturels et en particulier 
des zones humides grâce au produit 
de la Taxe départementale des Es-
paces Naturels Sensibles (TDENS) 
qui permet acquisition et gestion. 
Pouvez-vous nous décrire votre poli-
tique d’intervention aujourd’hui ?

DP – La compétence en matière 
d’espaces naturels sensibles a été 
exercée en Essonne dès 1991. En uti-
lisant les outils foncier (les zones de 

préemption) et financier (la TDENS) 
découlant de la loi du 18 juillet 1985, 
le Conseil général a commencé à in-
tervenir dans le secteur de la basse 
vallée de l’Essonne, principale zone 
humide du Sud de l’Ile-de-France. 
Sur l’ensemble du territoire dépar-
temental, depuis 1991, plus de 1 360 
ha sont gérés dans le cadre du dispo-
sitif ENS, dont 40 % environ en zones 
humides. Une « Stratégie départe-
mentale de préservation des espa-
ces naturels et des paysages » a été 
adoptée pour la période 2005-2009 
selon quatre axes d’intervention. Elle 
définit un réseau de sites naturels à 
protéger  et des pôles majeurs d’in-
tervention. Trois de ces pôles con-
cernent les zones humides dans les 
vallées de la Seine et de l’Essonne.

Le Conseil général de l’Essonne : 
une stratégie de préservation des 
zones humides en espaces naturels 
sensibles.

 * Une étude hydro- 
géomorpho-
sédimentaire 

pour comprendre 
le fonctionnement 

de l’ensemble de 
la zone humides a 

été réalisée en 2006 
avec l’université 

Paris VII.

CONSEIL GENERAL
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AL – Comment le CG 91 effectue- 
t-il ces acquisitions ?

DP - Le Département privilégie 
les démarches d’acquisition par 
voie amiable. Il a aussi mandaté un 
opérateur foncier pour négocier les 
achats afin d’accélérer la constitution 
d’entités publiques. Le Département 
peut également exercer son droit de 
préemption au sein de périmètres 
instaurés en accord avec les com-
munes et en conformité avec leurs 
documents d’urbanisme. Ces péri-
mètres ne peuvent être mis en place 
que si les décisions délibératives des 
collectivités sont fondées sur un ar-
gumentaire précis, notamment au 
regard de la richesse et de la fragilité 
du site. Le droit de préemption est 
exercé lors des mouvements fon-
ciers, le notaire du vendeur étant 
obligé d’adresser au Département 
une « déclaration d’intention d’alié-
ner » (DIA). Plus de 9 100 hecta-
res sont ainsi classés en zones de 

Contact :
David Pecquet
Chef de service 
du Conservatoire 
départemental des 
espaces naturels 
sensibles
Conseil général de 
l’Essonne
Hôtel du 
Département 
bd de France 
91012 Evry cedex
Tél. 01 60 91 97 34
dpecquet@cg91.fr

préemption en Essonne et plus de 
100 DIA sont ainsi traitées chaque 
année par nos services départemen-
taux. Sur des enjeux plus locaux, le 
Département peut déléguer son 
droit aux communes et intercom-
munalités qui complètent ainsi son 
action. 

AL -  Le secteur des basses val-
lées de l’Essonne et de la Juine a été 
votre premier site d’intervention 
et constitue encore votre principal 
programme en zones humides. Pou-
vez-vous nous décrire rapidement 
son intérêt ?

DP - Ce secteur d’intervention 
« historique » pour l’Essonne 
compte environ 800 ha répartis sur 
13 communes ; 600 ha sont locali-
sés en zones humides. Il forme une 
entité géographique, paysagère et 
écologique unique en Ile-de-France 
avec ses successions de petits val-
lons à pente douce occupés par des 
marais alcalins. Ancienne zone 
d’exploitation de la tourbe,  les 
aulnaies à fougères des marais 
sont la formation végétale 
la plus remarquable dans les 
fonds de vallée. Les espèces 
faunistiques emblématiques 
sont le blongios nain qui niche 
dans les roselières, mais aussi le 
butor étoilé et le balbuzard pê-
cheur qui ont profité de la mise 
en place de zones de tranquillité. 

AL - Quelles sont les principales 
menaces sur ce site ?

DP - Zone de nature que les 
communes s’accordent aujourd’hui 
à sauvegarder, les marais de ce sec-
teur ont été historiquement touchés 
par l’industrie papetière (plantation 
de peupliers). Cabanons de pêche, 
décharges sauvages et fréquenta-
tion intensive sur certains sites sont 
les principales sources actuelles de 
dégradation. La déprise des activi-
tés rurales traditionnelles en fond 
de vallée se traduit par ailleurs par 
une dynamique arbustive forte. Il 
faut également citer les fluctuations 
anarchiques des niveaux d’eau de 
l’Essonne dues à une gestion privée 
de l’hydraulique par quelques mou-
lins*.

AL - Quels sont les principales 
mesures de gestion appliquées sur 
les sites acquis par le CG 91?

DP - Des travaux de reconquête 
et de restauration sont effectués 

progressivement, en particulier la 
coupe de peupleraies pour la  re-
constitution de prairies humides, la 
résorption des décharges et du mi-
tage paysager…

L’originalité tient aussi à la gestion 
pastorale assumée par le CG 91 : 
deux agents pastoraux sont engagés 
au sein du Conservatoire départe-
mental des ENS et 45 bêtes (bovins 
et ovins rustiques) ont été achetées 
par le Département pour entretenir 
de manière extensive les milieux 
ouverts en fond de vallée et bientôt 
sur les coteaux.

AL - Des éléments financiers  ?
DP - Depuis 1991, 412 ha ont été 

acquis au sein de ces marais (plus de 
50 % de la zone). Près de 13 millions 
d’euros ont été investis en acquisi-
tion, aménagement et renaturation, 
et plus de un million d’euros a été af-
fecté en fonctionnement  (entretien 

des milieux naturels et des équipe-
ments, personnel) sur cette zone.

AL - Quels sont les perspectives 
actuelles ?

DP - Pour le Département, un 
des principaux enjeux se situe en 
matière de sensibilisation du public. 
Pour informer les populations ur-
baines locales qui méconnaissent le 
patrimoine naturel, il s’agit principa-
lement de mener des interventions 
auprès des scolaires. Nous disposons 
pour cela d’une équipe de cinq gar-
des-animateurs.

L’Essonne est en effet considérée 
comme un territoire à l’identité 
essentiellement urbaine, et il s’agit 
pour nous de changer cette image 
en faisant connaître ses richesses na-
turelles. Une « Maison des marais » 
sera ainsi aménagée prochainement 
dans les marais de Misery et la future 
Maison départementale de l’environ-
nement sera implantée d’ici 2010 en 
bordure de cette zone humide, sur le 
vaste domaine de Montauger.

Cabanons de 
pêche en bordure 
d’étang de Vert-le-
Petit.

Marais 
départemental 
de Fontenay : 
anciennes fosses à 
tourbe.

Marais de Misery : 
roselières et 
saulaies.

Photos Lionel Antoni

STRATEGIES LOCALES
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Le comité de bassin RMC (Rhô-
ne-Méditerranée-Corse) a engagé, 
depuis le milieu des années 90 une 
politique volontariste de préserva-
tion des zones humides notamment 
au travers de son SDAGE adopté le 
20 décembre 1996.

Pour piloter sa politique d’inter-
vention sur les zones humides, le Co-
mité de bassin s’est aussi doté d’une 
Commission technique des zones 
humides (CTZH) dans ces mêmes 
années, qui s’est investie dans l’iden-
tification d’outils pour assurer une 
meilleure prise en compte de ces mi-
lieux dans les différentes politiques 
publiques.

Cette commission a proposé au 
Comité de bassin une politique de 
préservation et de restauration des 
zones humides du bassin RMC. Cette 
politique s’appuie sur quinze priorités 
d’actions qui s’adressent aux collecti-
vités, à l’Etat, aux établissements pu-
blics et aux usagers. Parmi ces priori-
tés, nous pouvons évoquer : 

- Le développement d’une démar-
che commune d’inventaires zones 
humides au niveau du bassin ;

- L’intégration des zones humides 
au développement intercommunal 
et communal ;

- Le développement de program-
mes contractuels d’action entre les 
acteurs du bassin (Etat, régions, dé-
partements et Agence de l’eau…).

Par ailleurs, les résultats du Plan 
d’action pour les zones humides 
engagé par le gouvernement depuis 
1995 mettent de plus en plus en évi-
dence l’importance de décliner de 
façon adaptée sur chaque bassin hy-
drographique les travaux menés sur 
le plan national. Il est donc impor-
tant de poursuivre les travaux déjà 
entrepris par les acteurs du bassin 
Rhône-Méditerranée sur les priorités 
ci-dessus mentionnées. Pour cela, la 
CTZH a effectué un travail techni-
que important afin de définir des 
outils méthodologiques s’appuyant 
sur les retours d’expériences des 
inventaires ou de la caractérisation 
des zones humides, ainsi que des po-
litiques locales d’intervention con-

tractuelles et réglementaires. Cette 
commission s’est aussi inspirée du 
réseau des correspondants « zones 
humides » inter-agences et de l’avis 
des soixante-treize adhérents à la 
Charte en faveur des zones humides 
du bassin (http://sierm.eaurmc.fr/
zones -humides/char te -zones -
humides.php). 

Parmi les travaux d’élaboration de 
la politique d’actions en faveur des 
zones humides du prochain SDAGE 
RMC, la CTZH a retenu le 
besoin de mieux définir les 
principaux termes actuelle-

De nombreuses  interventions en fa-
veur des zones humides dans le pro-
chain SDAGE du bassin RMC 

Contact :
Eric Parent

Chargé d’études 
« zones humides/

faune-flore »
Agence de l’eau RMC

2-4 allée de Lodz
69363  Lyon cedex 07

Tél. 04 72 71 26 56
http://sierm.eaurmc. 

fr/zones-humides/
index.php

S Afficher la prévention comme un ob-
jectif fondamental

S Rendre opérationnels les outils de la 
prévention

S Prendre en compte la non-dégradation 
lors de l’élaboration des projets et de 
l’évaluation de leur compatibilité avec 
le SDAGE

S Anticiper la non-dégradation des mi-
lieux en améliorant la connaissance des 
impacts des aménagements et de l’utili-
sation de la ressource en eau et en déve-
loppant ou renforçant la gestion durable 
à l’échelle des bassins versants

S Conforter la gouvernance locale dans le 
domaine de l’eau

S Renforcer l’efficacité de la gestion locale 
dans le domaine de l’eau

S Lutter contre l’eutrophisation 
des milieux aquatiques

S Restaurer la continuité biologi-
que et les flux sédimentaires

S Maîtriser les impacts des nou-
veaux aménagements

S Améliorer la connaissance 
et faire connaître les zones hu-
mides

S Préserver et gérer les zones 
humides

S Reconquérir les zones hu-
mides

S Développer la mise en œuvre 
d’actions locales de gestion des 
espèces 

S Agir pour la préservation et la 
valorisation des espèces autoch-
tones

S Lutter contre les espèces en-
vahissantes

3 - Elaboration des dispositions 
qui font directement état des 

zones humides et des espèces qui 
leur sont inféodées, incluses dans 

les sous-parties du SDAGE de 
Rhône-Méditerranée suivantes :

Mieux connaître et inventorier les 
zones humides et leur espace de 
fonctionnalité

 Intégrer les zones humides dans 
les politiques d’aménagement du 
territoire

Orienter les financements publics 
pour inciter et soutenir les actions en 
faveur des zones humides

Mettre en place une gestion concer-
tée et durable des zones humides 
dans leur bassin versant

Participer activement au réseau des 
acteurs du bassin impliqués dans la 
gestion des zones humides.

1. 

2.

3.  

4.  

5.

1 - Orientations de la 
charte en faveur

des zones humides

2 - Prisme des définitions

Organisation et graduation des termes clefs d’intervention pour les 
zones humides et les espèces faunistiques et floristiques

Processus naturels 
favorisant la résiliance

Réhabilitation sociale

Reconquête 
Conservation

Préservation

Protection

Compensation 
en surface
de pertes

Reconquête par l’eau, la faune et la flore
des terres originellement humides

Conservation du 
réservoire biologique

Actions anthropiques

Reconversion
par l’homme

Réhabilitation 
écologique

Restauration

Substitution
d’activités humaines par des 
phénomènes naturelles

Recréation

Réaffectation

Entretien
+ par maintenance

Renaturation

ment employés pour désigner les 
différents types d’actions à met-
tre en œuvre. En effet, un certain 
nombre de termes sont utilisés de 
façon récurrente et composent  un 
« jargon » technique comme admi-
nistratif. Certains de ces termes sont 
employés de façon inadaptée ce qui 
engendre a minima des ambiguïtés 
et dans certains cas peut conduire à 
désigner des actions qui ont un effet 
néfaste sur les milieux.

Neuf termes ont donc été discutés 
et définis par la CTZH : compensa-
tion, conservation, préservation, pro-

BASSIN RMC
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tection, réaffectation, reconquête, 
reconversion, réhabilitation, restau-
ration, afin de clarifier le vocabulaire 
employé dans le document du futur 
SDAGE. Enfin, la hiérarchisation de 

ces termes a servi de prisme pour 
filtrer les orientations de la Charte 
en faveur des zones humides du 
bassin RMC.

E. Parent

AF, Anne Ferrier, Port autonome 
de Marseille (PAM), Direction de 
l’aménagement, des travaux et des 
projets, Service aménagement et 
développement durable

AL,  Anne Laurence, SNPN, Zones 
Humides Infos

AL -  Le Port autonome de Mar-
seille, adhérant à la charte du bas-
sin RMC pour les zones humides 
depuis 2006 a élaboré un Plan de 
gestion des espaces naturels (PGEN) 
de la Zone industrielle et portuaire 
de Fos-sur-Mer (ZIP). La couronne 
agri-environnementale concernée 
couvre environ 3 000 ha dont 2 200 
en zones humides situés sur les 
communes de Fos-sur-Mer, Arles et 
Port-Saint-Louis du Rhône. Pouvez-
nous nous expliquer quelle a été la 
motivation du PAM pour s’engager 
dans cette démarche ?

AF - Depuis 1967, suite à un comi-
té interministériel, le PAM est chargé 

de l’aménagement de la zone indus-
trielle et portuaire de Fos (10 000 ha). 
Les activités principales sont alors le 
pétrole et  la sidérurgie tandis que le 
port de Marseille devient trop exigu 
pour de telles activités. En 1970, avec 
le choc pétrolier, le développement 
de la zone a été stoppé jusqu’aux 
années 2000 où la question de la vo-
cation de ces terrains s’est véritable-
ment posée. La direction du PAM à 
l’écoute de la société civile qui s’élève 
peu à peu à la conscience environne-
mentale, envisage alors l’élaboration 
d’un schéma directeur de la ZIP de 
Fos. Une « couronne de nature » y 
est alors identifiée. Elle est appelée 
couronne agri-environnementale 
dans le Plan de gestion des espaces 
naturels et concerne des milieux 
remarquables : plus de 2 000 ha de 
zones humides notamment des san-
souires et l’étang du Landre, une par-
tie de la steppe de Crau, le cordon 
dunaire de la Flèche de la Gracieuse. 

Etant donné la richesse écologique 
de ces terrains, leur mise en valeur 
par une gestion environnementale 
adéquate s’est imposée à nous. 

AL – Expliquez-nous comment 
le plan de gestion a pu être mis en 
place par le PAM ?

AF – Sa mise en place a été soute-
nue par une réelle volonté politique 
du PAM. Il s’agissait pour nous de gé-
rer nos milieux naturels en entreprise 
citoyenne et respectueuse des en-
jeux de biodiversité. Le PAM est tout 
autant gestionnaire du passage por-
tuaire qu’aménageur d’espaces sur la 
ZIP. Dans ce cadre, il est légitime de 
gérer nos milieux naturels au même 
titre que le reste de la zone indus-
trielle. Par ailleurs, cette couronne 
agri-environnementale (voir carte ci-
dessous) est aujourd’hui largement 
couverte par le réseau NATURA 
2000 ou la RNN Crau. En 2004, j’ai 
été embauchée en tant que chargée 
de mission pour mettre en place la 
gestion de ces milieux naturels. Une 
étude hydro-environnementale a 
été menée en 2005-2006 avec des 
financements de l’agence de l’eau 
RMC (à 50 %) sur les zones humides 
et agricoles de cette couronne. Elle a 
été suivie par un comité de pilotage 
et un comité technique, permettant 
une large concertation. Complétée 
par le DOCOB « Crau centrale, Crau 
sèche » et les travaux préparatoires 
du DOCOB « Marais des Baux, Ma-
rais d’Arles » et « Marais entre Crau 
et Grand Rhône » cette étude a été 
le socle du plan de gestion des espa-
ces naturels du Port Autonome de 
Marseille. Ce PGEN, dont le contenu 
a été étudié avec les scientifiques de 
la Tour du Valat, a été reçu favorable-
ment par le CSRPN. Il sera suivi par 
un comité de gestion ainsi que par 
des groupes de travail thématiques. 

AL – En quoi consiste ce plan de 
gestion et quel est son coût ?

AF - Le budget de ce PGEN est 
d’environ 300 000 € par an sans 
compter les moyens humains mobi-
lisés au sein du PAM. Il doit couvrir 
notamment l’éradication des espè-
ces invasives (chiffrée à 550 000 € sur 
5 ans), plusieurs études (chiroptères, 
cistude, amphibiens, roselières par 
exemple), le nettoyage des déchets, 
l’entretien du bâti agricole, l’achat 
de matériel de suivi et d’autres inves-
tissements comme une passe à an-

Une démarche volontariste : la ges-
tion des zones humides par le Port 
autonome de Marseille

Couronne agri-
environnementale 
de la zone 
industrielle et 
portuaire du Port 
autonome de 
Marseille.

STRATEGIES LOCALES
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Contact :
Anne Ferrier
Direction de 

l’aménagement, 
des travaux 

et des projets
Service 

Aménagement et 
développement 

durable
Tél. 04 91 39 43 28-

06 78 41 70 14
Fax. 04 91 39 54 42

Site : http://www. 
marseille-port.fr

Anne.Ferrier@ 
marseille-port.fr

Divergences et point de vue
La directive territoriale d’aménagement (DTA) des Bouches-du-Rhône approuvée 

en Conseil d’Etat au mois de mai 2007, pose le principe d’une « couronne verte » sur 
le domaine de compétence du Port autonome de Marseille (PAM). Ce principe et les actions inscrites dans 
le Plan de gestion des espaces naturels (PGEN) à l’initiative du PAM en faveur des zones humides valident 
une réelle avancée dans la politique d’aménagement durable du Port. Toutefois, cette « couronne verte » 
qui regroupe des milieux naturels de très grande qualité largement reconnue par les inventaires et les me-
sures de protection (ZNIEFF, Natura 2000), étaient de toute façon diffi  cilement aménageables, principale-
ment en raison des caractéristiques du sous sol. Pour l’association NACICCA (Nature et Citoyenneté Crau 
Camargue, Arles) et comme le confi rme le PAM, le PGEN ne peut être considérée comme une mesure 
compensatoire globale aux aménagements en cours ou projetés de la ZIP de Fos. 

D’autant que des secteurs à enjeux patrimoniaux au sein de cette couronne verte ne bénéfi cient tou-
jours pas de véritables mesures de protection qui pourraient réduire les risques d’aménagement sur leur 
marge. Ainsi la fonctionnalité de cette couronne verte pourrait être réduite par des projets d’installation de 
nombreuses éoliennes sur ses limites. Ce qui signifi e que les projets en cours ou projetés sur des secteurs 
écologiquement sensibles situés en dehors de la couronne verte (pour lesquels des destructions d’espè-
ces protégées ont été constatées en raison d’études d’impact très incomplètes) devraient bénéfi cier de 
mesures compensatoires adaptées et proportionnées. De plus, ces mesures compensatoires, pour des rai-
sons éthiques compréhensibles, ne devraient être reversées au PAM actuellement juge et partie dans leur 
aff ectation. Elles devraient permettre des protections foncières durables et des études complémentaires 
adaptées à la perte occasionnée par les projets d’aménagement lourd.

Association NACICCA
Communication-nacicca@no-log.org

guilles ou des aménagements en vue 
de la maîtrise et de la gestion de la 
fréquentation des diff érents sites.

Des actions d’accompagnement 
sont aussi prévues à travers la ges-
tion des usages de chasse et de pê-
che, la mise en place de conventions 
de gestion avec des éleveurs (bovins 
ou ovins) dans le cadre des MAET. 
Elles donneront lieu à de nombreux 
et longs échanges avec les usagers 
contrairement aux premières qui 
sont plus rapides à mettre en place. 
L’embauche d’un garde est aussi 
prévue. 

Enfi n, un centre d’accueil du pu-
blic sur les thématiques du dévelop-
pement durable sera ouvert en 2009, 
dans l’ancien bâtiment de la pompe 
du Tonkin érigé en 1880 pour as-
sécher les marais et abandonné au 
début du XX° siècle (budget 1,2 mil-
lions d’euros).

AL – Quelles sont les diffi  cultés 
rencontrées sur le site ?

AF - La chasse est aujourd’hui 
autorisée sur les zones non indus-
trialisées, donc sur toutes les zones 
naturelles. Il faudra négocier des 
zones de non-dérangement de la 
faune. De même, les agriculteurs 
exploitent actuellement les terres 
en l’absence de toute charte envi-
ronnementale, les amateurs de quad 
n’hésitent pas à entrer sur les milieux 

Carte simplifi ée des habitats de la zone 
industrialo-portuaire.

fragiles… L’étendue et la situation de 
la zone en rendent sa surveillance 
parfois diffi  cile.

AL Comment le projet vous sem-
ble t-il être accepté ? 

Le public semble surtout préoc-
cupé par la qualité de l’air sur la zone 
industrielle et les risques 
routiers liés à l’augmen-
tation du trafi c des poids 
lourds dans le cadre du 
développement de la ZIP. 

Nous entretenons de bons rapports 
de coopération avec les gestionnai-
res de milieux naturels limitrophes 
comme les marais du Vigueirat ou 
le CEEP. Mais il faut surtout avoir à 
l’esprit que le PGEN n’en est qu’à son 
premier « mandat », il faudra néces-
sairement se poser la question au 

terme de son premier 
exercice quinquennal, 
en 2011 pour analyser 
nos retours d’expé-
rience.

Pelouses
Fourrés
Pâtures
Steppes de Crau
Chênaies vertes
Boisements autres ou indéterminés
Dunes littorales

Milieux secs

Milieux humides

Milieux anthropisés

Eaux libres
Herbiers à ruppie maritime
Prés salés
Sansouires (fourrés halophiles)
Steppes salées méditerranéennes
Prairies humides (marais à molinie et marisque)
Cladiaies (marais à Cladium mariscus)
Roselières
Forêts à peulier blanc
Autres forêts riveraines et fourrés très humides

Friches
Rizières
Autres cultures
Plantations et jardins
Emprises urbaines et villages
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Infos

Rollier 
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NV - Nicolas VARIGNY, Service 
Grands projets, juridique et urba-
nisme, Mairie de Chaponnay 

AL – Anne LAURENCE, SNPN

AL -  La commune de Chaponnay, 
adhérente en 2006 à la Charte pour 
les zones humides dans le bassin 
RMC, s’est investie dans la remise en 
valeur et la renaturation d’une zone 
humide sur son territoire. Pouvez-
vous nous expliquer le contexte et la 
motivation de départ ?

NV - Le site de 50 ha est situé  en 
frange de la zone urbaine de la com-
mune. En 1997, suite à quelques an-
nées de questionnement, cet espace 
laissé à l’abandon et à l’agriculture 
céréalière après la fin de la culture 
cressonnière vers 1990, est pressenti 
comme base de loisirs. Cependant, 
une étude menée par Acer Campes-
tre déconseille ce projet en raison de 
la proximité de la nappe phréatique. 
En 2004, une étude de faisabilité 
menée par le laboratoire Biotec met 
en valeur la richesse écologique et 

Contact :
Nicolas Varigny,
Mairie de 
Chaponnay 
69970 Chaponnay 
Tél. 04 78 96 44 29
E-mail : 
nicolas.varigny@ 
mairie-chaponnay.fr

Un espace de nature en zone périur-
baine de Lyon : 50 ha de zone humi-
de à Chaponnay

Ci-dessous :
L’Ozon ou les 
méandres d’un 
ruisseau oublié.
L’aulnaie-frênaie, 
le cresson sauvage, 
les canaux 
d’irrigation et la 
prairie de roseaux... 
un potentiel à 
reconquerir.

Un site agricole et 
naturel en frange 
d’urbanisation.

AL - Pouvez vous nous présenter 
le contenu du projet ?

NV - Le site comprendra quatre 
zones : une zone de restauration du 
milieu naturel avec une des derniè-
res aulnaie-frênaies départementales 
de cette importance en lien avec les 
cressonnières et les roselières pré-
sentes, un plan d’eau avec une  zone 
« sanctuaire » dans laquelle la pré-
sence de l’homme sera empêchée 
par une végétation envahissante. 
L’optique portée pour ces deux pro-
jets est d’ouvrir la porte à la nature 
et voir comment elle évolue d’elle-
même. En quelque sorte, il s’agit de 
réaffecter à la nature un site défiguré 
par l’intervention humaine. La troi-
sième partie du projet consistera à 
« décalibrer » les berges de l’Ozon, 
petit ruisseau au nord du site, et ainsi 
faire renaître de véritables champs 
d’expansion de crues et lutter contre 
les inondations dans les communes 
en aval. Des prairies humides seront 
enfin restaurées et gérées par le 
pâturage d’espèces si possible rusti-

ques. Un arboretum sera constitué à 
raison d’un arbre planté pour toute 
nouvelle naissance sur la commune.

AL - Comment s’inscrit ce projet ?
NV - Dans le cadre de la définition 

d’un projet de territoire local avec 
des préoccupations intercommuna-
les. Les financements proviennent 
du département, de l’Agence de 
l’eau RMC et enfin de la Commune.

AL - Quel est son coût ?
NV - Il n’est pas négligeable sur les 

finances locales, une programmation 
pluriannuelle est nécessaire avec un 
plan de financement partenarial. La 
Commune ayant pris le parti d’une 

acquisition foncière totale, elle a 
dû faire face à quelques difficultés 
d’acquisition, certains propriétaires 
n’acceptant que difficilement de 
se voir indemnisés à un prix, pour-
tant doublé, mais plus de 400 fois 
inférieur au prix des terrains classés 
constructibles. Afin de lever les dou-
tes des propriétaires, la Commune 
a classé dans son document d’ur-
banisme, l’ensemble de la zone en 
zone Naturelle zone humide (Nzh), 
prémisse à un classement futur en 
Espace naturel et agricole périurbain, 
modifiable uniquement par décret 
en Conseil d’Etat.

AL - Que représente pour la com-
mune de Chaponnay son adhésion 
à la Charte des zones humides du 
bassin RMC ?

NV - Cette adhésion représente 
pour la commune une certification 
et un engagement pour l’avenir de 
voir perdurer la démarche écologi-
que et environnementale entreprise 
depuis quelques années.

Photos Jean-Jacques Ménard

STRATEGIES LOCALES

environnementale du site. Suite à 
plusieurs réunions, la commission 
Environnement municipale donne 
mandat au prestataire d’étudier tou-
tes les potentialités du site en lien 
avec les territoires avoisinants sou-
mis à de fortes pressions foncières, 
ce qui conduit à la définition d’un 
projet à valeur écologique et envi-
ronnementale forte.
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Situé à 30 km au nord de la chaîne 
des Pyrénées, le lac de Puydarrieux 
est un plan d’eau artificiel de 220 ha 
d’eau et de zone humide, dont la 
principale fonction est hydraulique. 
Il est destiné en particulier à satis-
faire les besoins en eau croissants 
des exploitations agricoles en aval et 
à participer à la salubrité des cours 
d’eau. La gestion de son niveau et 
la création d’aménagements (bassin 
lagunaire, mares…) ont été optimi-
sées au fil des années pour favoriser 
le stationnement de différentes es-
pèces d’oiseaux : pas moins de 240 
espèces y ont été recensées.  

En 1989, un arrêté préfectoral de 
protection de biotope (APPB) est 
pris ainsi qu’un arrêté ministériel in-
terdisant la chasse ; le site est classé 
simultanément en réserve de chasse 
et de faune sauvage. Il est inscrit au 
réseau Natura 2000 depuis 2006. 
L’activité de chasse se déroule es-
sentiellement dans la forêt et sur les 
terres agricoles avoisinantes.

Une activité de pêche est autori-
sée sur la partie Nord du site, notam-
ment des poissons carnassiers.

Présentation du site
La fonction agricole de l’ouvrage 

crée une fluctuation du niveau de 
l’eau selon les périodes. En avril, il se 
trouve à son plus haut niveau, puis 
il descend rapidement pendant la 
période d’irrigation (juin à août), 

une zone de marnage apparaissant 
alors. Ensuite, il est stabilisé jusqu’en 
février afin de permettre le station-
nement des oiseaux jusqu’au départ 
des grues cendrées. A partir de mars, 
le lac se remplit pour atteindre son 
niveau maximal. 

Un étang lagunaire a été créé, 
alimenté par un canal qui prend sa 
source directement dans la Baïsole. 
Régulé par la garderie du lac, son 
niveau est maintenu très bas, op-
tion favorable à certaines espèces 
de limicoles et d’anatidés. Cet amé-
nagement dont la maîtrise d’ouvrage 
a été portée par la commune de 

Le lac de Puydarrieux : une réserve pour l’avifaune mi-
gratrice inféodée aux zones humides

Les partenaires et leurs actions
w Propriétaire et gestionnaire de l’équipement : La Compa-

gnie d’aménagement des coteaux de Gascogne (CACG)

w Garderie : Hautes-Pyrénées tourisme et environnement 
(HPTE), service du Conseil général, l’ONCFS et l’ONEMA. 
L’HTPE met à disposition trois gardes qui veillent au respect 
de la réglementation de l’APPB pour la préservation de la tran-
quillité de l’avifaune.

w Suivi scientifique : HPTE et l’ONCFS qui mènent un suivi 
des sarcelles d’hiver dans le cadre du Plan national de capture 
et de marquage de ces oiseaux. La Fédération départementale 
de chasse compte mensuellement les anatidés sur le site.

w Education à l’environnement, animation Natura 2000 
et accueil de groupes : essentiellement la Maison de la na-
ture « La Ferranderie », créée par la commune de Puydarrieux 
après la réalisation du programme communautaire.

En plus de ses actions pédagogiques et scientifiques, la Mai-
son de la nature assure l’animation technique du site Natura 
2000 au travers d’une convention signée avec le Pays des co-
teaux et son syndicat mixte.     

w Chasse : La Fédération départementale des chasseurs, les 
sociétés de chasse de Puydarrieux et de Campuzan. La CACG 
est détentrice des droits de chasse sur le lac.

w Pêche : Fédération départementale de la pêche, l’AAP-
PMA « Les pêcheurs de la Baïse » (Trie-sur-Baïse)

w Propriétaires privés : à l’ouest un agriculteur et à l’est un 
propriétaire forestier dont les terrains longent respectivement 
la lagune en zone de quiétude et un le lac.

Les habitats d’espèces  
Six habitats d’espèces significatifs 

ont été identifiés. Ils correspondent 
à des secteurs fréquentés par les 
oiseaux pour leurs différentes fonc-
tions vitales : alimentation, repos ou 
nidification.

w L’eau libre (zone de repos et d’ali-
mentation)

w La zone de marnage (zone d’ali-
mentation)

w Les lagunes (zone de refuge et 
d’alimentation)

w Les prairies et cultures rive gau-
che (zone d’alimentation)

w La forêt rive droite (zone de nidi-
fication des hérons cendrés)

w Les milieux de la queue de lac : 
saulaie sèche et ronciers, saulaie hu-
mide (zone de nidification et d’abri)

Puydarrieux et la CACG, a été réa-
lisé dans le cadre d’un programme 
communautaire ACNAT-LIFE* entre 
1992 et 1994.

M. Marcel Marque, maire de la 
commune de Puydarrieux, interrogé 
par Karine Pelosse, Maison de la na-
ture de Puydarrieux.

« Il est difficile de resituer l’histoire 
du lac de Puydarrieux dans le cadre 
des politiques concernant les zones 
humides. C’est aussi une histoire de 
sensibilité et d’homme.

L’intérêt ornithologique du lac 
était perçu par la majeure partie 
de la population de la commune 
comme un dérangement. En effet, 
les mesures de protection et l’arrêté 
enlevaient une surface de chasse à la 
population de Puydarrieux. Certains 
agriculteurs associaient à la protec-
tion l’interdiction de travailler leurs 
terres librement sans contrainte, 
même si ces dernières n’étaient pas 
dans le périmètre de l’arrêté».  

(*) Programme 
ACNAT-LIFE 

« 1991-1994 de 
préservation 

des zones 
humides d’intérêt 

communautaire 
en France », 

coordonné par la 
SNPN : la mairie de 

Puydarrieux était 
maître d’ouvrage 

et la CACG 
propriétaire du site, 

opérateur technique 
et financier des 

aménagements.

Contact :
Karine Pelosse

Maison de la nature. 
La Ferranderie

34 route de Galan
65 220 Puydarrieux.

Tel .05 62 33 61 66
 laferranderie@ 

laferranderie.com

Photo Maison de la nature, la FerranderieLac de Puydarrieux et zones inondables.

(suite p. 18)

COMMUNES
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Avec le temps, les réticences et les 
peurs se sont atténuées.

Il est certain qu’un dispositif 
comme Natura 2000 a accéléré le 
processus d’intégration de la zone 
humide au sein du territoire de la 
commune. Les réunions ont permis 
de décongestionner la situation. Les 
partenaires ont pu se mettre autour 
d’une table pour parler et échanger 
leurs points de vue et de ce fait se 
respecter. Cela permettra de cons-
truire de nouvelles actions de valo-
risation pour cette zone. »

M. Yves Saint-Martin (de Hautes-
Pyrénées tourisme et environnement 
(HPTE), service dépendant du Conseil 
général des Hautes-Pyrénées, inter-
rogé par A. Laurence, SNPN

AL - Quels sont les enjeux de l’im-
plication de HPTE sur ce site ?

YStM - En 1992, le Conseil géné-
ral a décidé d’être présent sur le lieu 
pour répondre à un challenge : la 
création du barrage et du lac sur 220 
ha de chênaie séculaire constituaient 
un préjudice environnemental. Il 
s’agissait de montrer que l’homme 
était capable de reconquérir ce 
nouveau milieu pour lui redonner 
un intérêt environnemental. Le Con-
seil général a donc mis à disposition 
trois personnes pour contribuer au 
suivi scientifique et à la garderie et 
a participé au financement des tra-
vaux d’aménagement de génie éco-
logique destinés à favoriser l’avifaune 
(programme ACNAT-LIFE). Presque 
vingt ans après, le milieu n’est plus 
le même mais le site du lac de Puy-
darrieux est reconnu d’importance 
régionale voire nationale pour certai-
nes espèces d’oiseaux notamment. Il 
constitue un élément de référence 
en matière d’aménagement et de 
gestion écologique et offre un outil 
de développement économique au 
syndicat mixte du Pays des coteaux.

AL - Le Conseil général a-t-il une 
politique Zones humides ?

YStM - Non, pas directement. Il 
perçoit la TDENS qui est réutilisée au 
travers d’une CATER, Cellule d’assis-
tance technique pour l’entretien des 
rivières (programmes de réhabilita-
tion et d’entretien sur des entités hy-
drogéographiques que sont les bas-

sins versants des principales rivières 
issues du massif Haut-Pyrénéen).

AL - Quels sont les partenariats 
engagés par le Conseil général sur 
ce site ?

YStM - Ils sont nombreux et di-
vers : partenariat pour le dévelop-
pement économique (CACG, com-
mune, syndicat mixte), pédagogique 
et touristique (Maison de la nature), 
technique et scientifique (ONCFS, 
réseau grue cendrée de la LPO…), 
mais aussi plus informel comme les 
travaux menés avec le conservatoire 
botanique pyrénéen pour connaî-
tre la diversité floristique avant de 
réaliser des travaux de gestion de la 
végétation. Sans compter les parte-
nariats avec les lycées agricoles pour 
l’accueil de stagiaires. 

AL - Quel est le budget annuel de 
HTPE pour ce site ?

YStM - Sans compter la parti-
cipation financière aux travaux 
d’aménagement du départ, ni les 
frais du bâtiment administratif du 
lac, le budget annuel de HTPE pour 
le lac de Puydarrieux s’élève à plus de 
120 000 €.

AL - Quelles sont les perspecti-
ves ?

YStM - Un projet partenarial plus 
grand est à l’étude actuellement, la 
maison de la nature de « la Ferran-
derie » restant le référent local. Seize 
actions sont prévues sur le lac et 
discutées dans le DOCOB en cours : 
gestion du niveau d’eau, piscicole, 
meilleure gestion de la végétation, 
sangliers, aménagements pour la 
valorisation touristique et pédago-
gique…

Lac de Puydarrieux
Ci-dessus :
Le lac plein, zone 
d’eau libre ; 
Prairies et cultures 
(rive gauche) ;
Queue du lac (saulaie 
sèche et ronciers, 
saulaie humide).
Ci-contre :
Les lagunes.

Photos Maison de la nature, la Ferranderie

STRATEGIES LOCALES
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Dans le département de la Savoie, 
l’inventaire des zones humides a 
été réalisé entre 2004 et 2007 sous 
maîtrise d’ouvrage du Conseil géné-
ral. La coordination de l’inventaire 
a été assurée par le Conservatoire 
du patrimoine naturel de la Savoie 
(CPNS). La réalisation de l’inven-
taire a été confiée soit directement 
au CPNS, soit aux collectivités por-
teuses de contrats de rivière ou de 
lac. Au rythme d’un à deux bassins 
versants par année (sept en tout sur 
le département), l’inventaire, débuté 
en 2004, arrive à sa fin. Avec plus de 
4 000 zones de plus de 1 000 m² et 
près de 16 000 ha, les zones humides 
représentent 2,5 % de la superficie 
du département. 

Le Conseil général et l’Agence de 
l’eau ont souhaité que cet inventaire 
soit accompagné d’un plan d’actions 
visant à définir les mesures à mettre 
en œuvre pour la préservation des 
zones humides. Ce travail mené en 
parallèle de l’inventaire par le CPNS 
a consisté, d’une part à catégoriser 
les zones humides selon leur impor-
tance patrimoniale et fonctionnelle 
et, d’autre part, à définir une stra-
tégie d’intervention pour chaque 
catégorie. 

Quatre catégories ont été créées : 
très fort intérêt patrimonial départe-
mental (A), fort intérêt patrimonial 
départemental (B), intérêt patrimo-
nial local (C), peu d’intérêt patrimo-
nial (D). 

Le plan d’action a été défini sur la 
base de ces trois premières catégo-
ries et consiste pour chacune d’elle 
à définir les modalités (qui ? com-
ment ?) de la préservation des zones. 
C’est ainsi que sont proposées :

- La préservation des zones hu-
mides de catégorie A et B à inscrire 
aux contrats de rivière et de lac en 
cours de création ou de reconduc-
tion dans le département (150 zones 
humides pour 2 000 ha). 

- La mise en place d’un dispositif 
financier du Conseil général d’aides 
aux collectivités (FDGEN) pour 
la gestion des zones humides de 
type  C (500 zones humides pour 

Prise en compte des zones humides 
par les collectivités locales en Savoie

3 000 ha). Ce dispositif devrait être 
accompagné financièrement par 
l’Agence de l’eau Rhône-Méditerra-
née-Corse et la région Rhône-Alpes, 
le Conseil général jouant le rôle de 
guichet unique auprès des collectivi-
tés pour les actions de restauration, 
gestion des zones humides (entre 
50 et 75 % des coûts pris en charge 
selon la richesse des communes). 
Le montant de ce fonds devrait 
être d’environ 150  K€ par an ce qui 
devrait permettre de répondre à la 
sollicitation d’une vingtaine de com-
munes par an.

- L’intégration d’un chapitre spéci-
fique sur les zones humides dans les 
porter à connaissance de l’Etat aux 
communes dans le cadre de la révi-
sion des PLU. Ce porter à connais-
sance est accompagné de « fiches 
types zones humides » extraites de 
la base de données développée par 
l’Agence de l’eau qui centralise les in-
formations nécessaires à la connais-
sance et à la gestion de ces milieux.

En matière de sensibilisation, les 
dispositifs suivants ont été élaborés :

- Mise en ligne dans le serveur 
cartographique départemental de 
l’inventaire des zones humides ainsi 

disponible pour toutes les collec-
tivités adhérentes (superposition 
cadastre/ZH possibles pour les com-
munes adhérentes).

- Mise en ligne sur les sites de la 
DIREN, AERMC, DDAF et CPNS des 
cartes de l’inventaire, pour l’instant 
en statique. Un projet de cartes dy-
namiques est en cours d’étude au 
CPNS.

- Des documents sur tous les 
nouveaux inventaires (ZH, ZNIEFF, 
Natura 2000), diffusés à toutes les 
communes de Savoie entre 2007 et 
2009, par le biais d’une collection 
intitulée « Mémento du patrimoine 
naturel ».

- Un classeur spécifique présen-
tant en détail toutes les ZH du bas-
sin versant du lac du Bourget dans le 
cadre de la dynamique du contrat de 
bassin (sortie en 2006).

- Création d’un service d’assistan-
ce technique aux collectivités pour 
la prise en compte des zones humi-
des dans leur projet d’aménagement 
et d’urbanisme. Ce service (un équi-
valent temps plein pour le dépar-
tement) sera assuré en 2008 par le 
CPNS et permettra de poursuivre 
la sensibilisation des collectivités, 
mais surtout d’assister ces dernières 
pour la prise en charge de la gestion 
des zones humides dans le cadre du 
nouveau dispositif départemental 
(cf. plus haut).

X. Gayte

Contact :
Xavier Gayte

Conservatoire du 
patrimoine naturel 

de la Savoie
Le Prieuré

BP 51
73372 Le-Bourget-

du-lac
Tél. 04 79 25 20 32

 xgayte@patrimoine-
naturel-savoie.org 

http://www. 
patrimoine-naturel-

savoie.org

Inventaire des zones humides de la Savoie 
(état au 1er décembre 2007).

ASSOCIATIONS
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Dans le Cantal, à 15 km de l’agglo-
mération d’Aurillac, les trois commu-
nes de Lacapelle-Viescamp, Saint-
Paul-des-Landes, et Saint-Etienne-
Cantalès se sont fédérées, en 2002, 
en un syndicat intercommunal à 
vocation unique : le SIVU Auze 
Ouest-Cantal. Son intitulé découle 
du cours d’eau qui prend naissance 
au cœur du territoire et alimente la 
rivière Cère, affluent de la Dordogne. 
Ce syndicat a pour objet d’assurer la 
connaissance, la préservation et la 
valorisation du patrimoine naturel 
présent sur les communes et plus 
particulièrement sur le marais du 
Cassan et de Prentegarde. Cette mo-
bilisation fait suite à un projet non 
concerté d’implantation d’un centre 
d’enfouissement de grande capacité 
au cœur du marais.

Vers un projet de territoire
Cette zone humide, en mosaïque 

avec des landes couvrant  plus de 
mille hectares, reste difficile à ap-
préhender. La toponymie locale telle 
que « Avise toi », « Passe vite », et 
« Prentegarde » illustre bien la per-
ception négative ancestrale de cette 
zone. Cette image reste très ancrée 
dans l’inconscient collectif et suscite 
des projets ni valorisants, ni durables. 
Or, ce marais est exceptionnel par 
son contexte géologique et la flore 
qu’il abrite ainsi que la faune tout 

aussi intéressante bien que moins 
connue. Mais la principale richesse 
reste l’eau avec une omniprésence 
discrète et néanmoins bien réelle.

 Le SIVU essaye, depuis mainte-
nant six ans, de conduire un projet 
de territoire en associant de nom-
breux partenaires locaux et dépar-
tementaux afin d’y promouvoir des 
pratiques raisonnées et de l’ouvrir au 
public pour qu’il soit perçu comme 
un atout et non comme une zone 
inculte à éliminer à tout prix. Pour 
cela, près de 400 ha de marais ont 
été classés en « espaces naturels 
sensibles » par le Département fin 
2003. Ceci a permis la réalisation 
d’un schéma directeur sur les zones 
humides du SIVU, dont la mise en 
œuvre devrait démarrer en 2008. 
De plus, la demande d’intégration 
de cette zone dans le réseau Natura 
2000, dès 1999, a finalement abouti 
à sa désignation en 2004. De nom-
breux projets sont en cours : res-
tauration d’un secteur dégradé par 
une décharge sauvage d’un volume 
estimé à 10 000 m3, réalisation d’un 
sentier faisant le tour du marais sur 
13 km et d’un livret pédagogique sur 
la base d’un parcours de découverte 
partiellement aménagé, entretien 
des cours d’eau en partenariat avec 
la Fédération départementale de 
pêche et l’AAPPMA locale... Grâce à 

Trois communes se regroupent pour 
sauvegarder un marais

une veille permanente, des dégrada-
tions ont pu être évitées au cœur du 
marais : enfouissement d’une ligne 
électrique, implantation d’un circuit 
d’auto-école, dépôt de déchets verts 
par un pépiniériste…

Un partenariat, développé avec 
le Conservatoire des espaces et 
paysages d’Auvergne (CEPA) dès la 
création du SIVU, procure un appui 
scientifique, technique et adminis-
tratif « sur mesure » pour mener à 
bien cette mission s’inscrivant dans 
la durée et nécessitant un travail 
important de concertation auprès 
de nombreux acteurs ainsi que la 
mise en place de démarches expé-
rimentales.

En six ans d’existence, le SIVU, 
dont le budget est alimenté par 
les trois communes, a investi plus 
de 60 000 €, alors que le soutien 
d’autres partenaires a permis un in-
vestissement de plus de 120 000 € 
sur la connaissance, la concertation 
et l’équipement (étude de faisabilité 
d’un sentier, pompes à museau..), 
ceci sans compter l’investissement 
bénévole mais conséquent des 
membres du SIVU et du CEPA.

Dans un souci d’information de la 
population locale et d’appropriation 
de cette démarche, le syndicat met 
un point d’honneur à restituer les 
actions réalisées ou en projet via des 
réunions publiques et les bulletins 
d’information municipaux. En 2005, 
a été organisée conjointement avec 
le CEPA, dans le cadre de ses dix ans 

Ambiance savane 
dans la prairie 
à molinaie à 
l’automne.

Sentier de 
découverte en cours 
d’aménagement.

Photo L. Le Corguillé/CEPA

Photo Sylvie Martinant/CEPA
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Contact :
Jean-Pierre 

Dabernat
Président du SIVU 

Auze Ouest-Cantal
Mairie de Saint-

Etienne-Cantalès
15150 Saint-

Etienne-Cantalès
Tél : 04.71.46.31.40

d’existence, une balade contée qui a 
réuni près de 180 personnes, effectif 
inespéré qui révèle l’attente du pu-
blic. Le SIVU a obtenu le second prix 
régional de l’Environnement dans la 
catégorie collectivité fin 2006, ce qui 
exprime une reconnaissance du che-
min parcouru.

Cependant, ce chemin pour la 
reconnaissance et la préservation 
des zones humides est encore long. 
En effet, la révision récente du POS 
d’une des trois communes en PLU 

avec le classement en zone N d’une 
partie du marais initialement vouée 
à un projet de plate-forme indus-
trielle (carrière, traitement des ma-
tériaux, fabrication de béton armé), 
est actuellement contestée par la 
Préfecture du département. Elle fait 
l’objet d’un recours au Tribunal ad-
ministratif malgré un avis favorable 
du commissaire enquêteur ainsi que 
celui des services associés consultés 
avant l’enquête publique.

J-P. Dabernat

Parce que le scientifique ne peut 
faire grand chose pour une zone 
humide sans l’accord du propriétaire, 
parce que le propriétaire se sent dé-
sarmé pour gérer durablement sa 
zone humide, la rencontre et la coo-
pération entre ces deux acteurs est 
essentielle pour une action efficace 
en faveur de ces milieux. 

C’est de cette nécessité qu’est née, 
en 2006, « Rhizobiòme », société 
coopérative d’intérêt collectif loca-
lisée dans le Tarn. Première coopé-
rative en France à avoir pour objet 
social la conservation du patrimoine 
naturel.

Comment naît l’idée de la 
Coopérative ?

Rhizobiòme provient de l’expé-
rience de terrain et de la coopération 
de scientifiques et de propriétaires 
de tourbières, au travers de la mise 
en œuvre du programme réseau SA-
GNE. Ce programme lancé en 2001 
en Midi-Pyrénées, par l’Agence de 
l’eau Adour-Garonne, la région, la 
DIREN, et le CREN, pour expérimen-
ter une nouvelle façon de travailler, 
s’est révélé un outil très efficace pour 
la conservation des tourbières. Au 
bout de six ans, près de 500 ha sont 
engagés dans une gestion durable et 
régulièrement suivis, 50 propriétaires 
accompagnés, plus de 100 sites con-
cernés. Et ce pour un coup global de 
seulement 450 000 € sur six ans.

Une relation de confiance entre 
scientifiques et propriétaires ainsi 
qu’une volonté commune d’œuvrer 
pour la conservation des tourbières 
s’est peu à peu construite.

Rhizobiòme, une coopérative au ser-
vice des zones humides

Quoi de neuf pour la con-
servation des zones humides  
avec Rhizobiòme ?

A côté des réponses de l’économie 
de marché, ou des actions régalien-
nes (l’Etat légifère, contrôle, incite…), 
prenant le contre-pied des tradi-
tionnels « bâtons » ou « carottes » 
employés pour infléchir la régression 
des zones humides, Rhizobiòme ex-
plore une voie adaptée au contexte  : 
la coopération entre les acteurs de 
terrain.

Propriétaires de zones humides, 
techniciens, scientifiques, organis-
mes de formation, collectivités… se 
regroupent au sein de cette coopé-
rative pour jouer le rôle d’interface 
entre l’intérêt particulier (celui des 
propriétaires) et l’intérêt collec-

tif (celui des citoyens du monde). 
Plutôt que de subir la loi ou de se 
contenter des « bénéfices » d’une 
aide, d’un contrat, d’une prime, le 
propriétaire de zone humide, au sein 
de la coopérative, devient un interlo-
cuteur actif de la puissance publique. 
Conscient de l’intérêt collectif de sa 
zone humide, il accepte de la con-
server, de la gérer durablement, et 
trouve au sein de la coopérative les 
moyens pour le faire. 

Utopie que de croire en la res-
ponsabilisation des acteurs, dans un 
monde où individualisme et assista-
nat sont la norme ? Non, une réalité 
qui marche. 

Dans le Tarn, 500 ha de tourbières 
suivis par le réseau SAGNE, quand ce 

département en compte seulement 
2 000 ha ; une progression de 100 ha 
de zones humides supplémentaires 
chaque année.

Bien entendu, la voie de la coo-
pération n’exclut en aucun cas celle 
de la régulation économique (du 
secteur agricole notamment), celle 
de la protection par le droit du pa-
trimoine d’intérêt collectif. C’est un 
autre outil.

Le réseau SAGNE : de la pra-
tique de la coopération 

(voir article Zones Humides Infos 
n° 50, p. 5)

Le réseau SAGNE  fonctionne sur 
la base du volontariat. Le site ap-
partient au propriétaire, mais il joue 
un rôle essentiel pour la collectivité, 

Visite d’une 
tourbière avec 
des adhérents 

du réseau 
SAGNE

 (mai 2007).

Photo Rhizobiòme
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ce qui confère au propriétaire une 
responsabilité particulière, tel est le 
point d’accord de départ. Techni-
cien et propriétaire vont construire 
ensemble une solution de gestion 
qui permettra d’utiliser le site tout 
en conservant ses qualités fonc-
tionnelles et écologiques. Le conseil 
technique est pris en charge par le 
réseau SAGNE. Le technicien s’en-
gage à trouver la solution la plus 
facile à mettre en pratique et le pro-
priétaire s’engage volontairement et 
sans contrepartie financière à mettre 
en œuvre le plan de gestion qu’il a 
lui-même contribué à rédiger.

Concrètement, par exemple, dans 
les monts de Lacaune, un éleveur de 
brebis laitières s’est engagé à ne pas 

Contact : 
Céline omas 
Rhizobiòme
Amalvit
81470 Pedauchier
Tél. 05 63 73 09 26
contact@ 
rhizobiome.coop
 www.rhizobiome. 
coop

drainer sa tourbière, mais à y installer 
des vaches rustiques pour réouvrir et 
entretenir ce site en cours de ferme-
ture et de banalisation. Le réseau SA-
GNE a fourni les quelques vaches né-
cessaires. L’éleveur a réalisé la clôture 
et assure la surveillance et l’affoura-
gement d’hiver. Le site est en cours 
de restauration et l’éleveur contribue 
par son travail à maintenir ce milieu 
dont il a mesuré l’importance. 

C’est de cette pratique de la coo-
pération qu’a germé la volonté d’al-
ler plus loin, dans une coopération 
socialement plus innovante et plus 
efficace en faveur de la conservation 
du patrimoine naturel, d’où le projet 
Rhizobiòme.

C. omas

Des tourbières en tête de bassin 
aux forêts alluviales garonnaises en 
passant par les retenues collinaires, 
la région Midi-Pyrénées est riche en 
milieux humides naturels ou artifi-
ciels. Suivant la tendance nationale 
de dégradation des zones humides, 
18 des 19 zones humides d’impor-
tance majeure du bassin Adour-
Garonne sont dégradées (source : 
Revue de l’Agence de l’eau Adour- 
Garonne, n° 84).

C’est pourquoi, Uminate, fédéra-
tion régionale des associations de 
protection de l’environnement, et 
un de ses membres, Nature Midi-Py-
rénées, très impliqué dans la préser-
vation et la conservation des zones 
humides, se sont unis pour impulser 
une dynamique de projet auprès des 
acteurs locaux. Par ce partenariat, 
nous avons choisi de passer à l’ac-
tion. Ainsi, l’enjeu était de favoriser 
l’implication des collectivités territo-
riales et les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) 
dans la préservation et la restaura-
tion de nos zones humides.

Le contexte
À l’origine du projet, nous som-

mes partis de plusieurs constats. 
D’abord, le contexte était favorable, 
car certaines communes étaient déjà 
sensibilisées à travers des program-
mes d’inventaires de tourbières, de 

mares, mais aussi de gravières, de 
bords de rivières, et il existait un fort 
besoin d’information de la part des 
collectivités. Ensuite, la biodiversité 
et l’eau sont deux grands thèmes 
majeurs de la politique régionale. Et 
enfin, aux niveaux national et euro-
péen, débutait la mise en œuvre de 
la Directive cadre européenne sur 
l’eau. Ainsi, à partir d’une réflexion et 
d’une concertation entre nos deux 
structures, facilitée par un voisinage 
de bureaux accompagné d’échanges 
professionnels fréquents, nous avons 
décidé de mettre en commun nos 

Les zones humides et l’élu en Midi-
Pyrénées

forme d’une fiche technique, pour 
informer et sensibiliser les élus sur la 
conservation et la préservation des 
zones humides en Midi-Pyrénées. 
Les informations contenues dans la 
plaquette ont ensuite été déclinées 
au cours d’une rencontre d’échanges 
organisée le 2 février 2007, complé-
tée par des demi-journées de for-
mation dans les départements de 
Midi-Pyrénées, pour présenter sur 
le terrain des démarches de réhabili-

Fichier 13 Ass Uminate

Photo Nature Midi-Pyrénées

Visite commentée 
d’une prairie 
humide du Touch.

compétences. En effet, Nature Midi-
Pyrénées participe depuis 2005 à la 
Journée mondiale des zones humi-
des et dispose de connaissances na-
turalistes, Uminate d’un savoir-faire 
juridique en la matière et d’un solide 
réseau associatif.

Sensibiliser et informer les 
acteurs locaux

Concrètement, nous avons édité 
une plaquette, présentée sous 
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tation de zones humides ou d’exem-
ples de gestion menés par  différents 
acteurs : particuliers, collectivités... 
Nous souhaitions que chaque action 
s’articule autour d’une trame bien 
définie. Il s’agissait d’informer sur les 
rôles, fonctions et services rendus 
par les zones humides, de présenter 
leur statut juridique et les outils de 
protection réglementaires, de signa-
ler les outils relevant de la législation 
sur l’aménagement du territoire, de 
l’urbanisme ou des risques, mais sur-
tout d’initier des partenariats entre 
les décideurs et les institutionnels. 
Pour cela, il fallait aussi faire con-
naître les outils financiers existants, 
identifier les structures relais sur les 
plans technique, juridique et finan-
cier pour dynamiser le réseau d’ac-
teurs, notamment les particuliers, 
les collectivités, les socioprofession-
nels…

Le partenariat
Nous nous sommes partagé les 

rôles selon nos disponibilités, notre 
charge de travail et nos compéten-
ces. Ainsi, pour des raisons pratiques 
et en tant que fédération régionale, 
Uminate était maître d’ouvrage du 
projet. Le coût global, incluant le 
temps de travail de plusieurs char-
gés de mission et les charges, s’est 
élevé à 70 000 €, incluant un coût de 
20 000 € pour la réalisation de la pla-
quette. Le programme a été mené à 
bien grâce au soutien financier de 
l’Agence de l’eau Adour-Garonne et 
du Conseil régional Midi-Pyrénées.

Contacts :

Béatrice Bernard, 
Directrice 

Fédération 
Uminate 

Maison de 
l’environnement de 

Midi-Pyrénées
14, rue de Tivoli
31068 Toulouse 

cedex
Tél. 05 34 31 97 42

 contact@ 
uminate.asso.fr

Michèle Dessaivre, 
Chargée de mission 

Zones humides 
Nature Midi-

Pyrénées 
Maison de 

l’environnement de 
Midi-Pyrénées

14, rue de Tivoli
31068 Toulouse 

cedex
Tél. 05 34 31 97 32

m.dessaivre@ 
naturemp.org

Les résultats
Le projet a rencontré un réel suc-

cès. En effet plus de 400 personnes 
ont participé aux différentes jour-
nées de sensibilisation et à ce jour, 
nous avons diffusé près de 7 000 
plaquettes en nous appuyant sur des 
structures relais telles que les CPIE, 

les associations, les institutions et 
les services de l’État, les pôles-relais, 
les organismes référant sur les zones 
humides dans la région.

Le but est maintenant d’inciter 
les élus à faire appel à un nouvel ins-
trument dédié aux zones humides 
du bassin versant Adour-Garonne : 
les cellules d’assistance technique 
(CAT). Ces entités, disséminées sur 
l’ensemble du bassin Adour-Ga-
ronne, sont des outils d’aide pour 
les collectivités ou les particuliers 
désireux de mettre en valeur leurs 
zones humides en vue d’une gestion 
plus respectueuse de l’environne-
ment. Testées dans le cadre du ré-
seau SAGNE (voir article p. 21), elles 
ont des missions d’information et de 
sensibilisation, d’expertise technique 
et d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 
Les associations ayant accepté de 
participer à la démarche, en pré-
sentant un projet de réhabilitation, 
pourraient prochainement devenir 
cellule d’assistance technique zones 
humides dans le cadre d’un parte-
nariat avec l’Agence de l’eau Adour- 
Garonne (IXème programme).

B. Bernard

Saulaie inondable en bord de Garonne.Photo Nature Midi-Pyrénées

Dans le numéro 51-52 de ce bul-
letin, le lecteur avait été informé du 
lancement de la cellule d’assistance 
technique à la gestion des zones 
humides sur le territoire amont de 
la Corrèze et de la Vézère (superficie 
totale de 68 620 ha pour 3 000 ha de 
milieux tourbeux recensés). 

A la suite d’un an d’animation (pé-
riode 2005-2006), les objectifs fixés 
avec l’Agence de l’eau Adour-Ga-
ronne sont pleinement respectés  :  
dix adhérents répartis sur huit com-
munes et composés de huit exploi-
tants agricoles, un particulier et une 
commune (commune de Pradines) 
constituent le réseau animé par le 
CREN Limousin. 

Ce sont ainsi près de 160 ha qui 
sont conventionnés dont 95 ha de 

Une cellule d’assistance technique à 
la gestion des zones humides
Deux ans après, un premier bilan de l’ac-
tion du CREN Limousin 

zones humides (soit 6 % du total 
des zones humides identifiées du 
territoire d’intervention) auxquels 
s’ajoutent 65 ha de milieux de pe-
louses acidiphiles, landes sèches, 
boisements feuillus situés sur le bas-
sin versant des sites et dont le rôle 
hydrologique est important…L’affi-
liation au réseau permet à chacun 
des adhérents de bénéficier gratuite-
ment de conseils et d’une expertise 
sur chaque îlot conventionné. Les 
diagnostics écologiques établis ont 
mis en évidence des pratiques de 
gestion respectueuses de la diversité 
des habitats naturels (déjà en place). 
Les propositions d’évolution des pra-
tiques agricoles ont pour objectifs le 
maintien des fonctions hydrologi-
ques des zones humides et l’amélio-
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Contact :
Erwan Hennequin
Fabienne Nauwynck
CREN Limousin
6, ruelle du eil
87510 Saint-Gence
Tél. 05 55 03 29 07
ehennequin@ 
conservatoirelimousin. 
com 
fnauwynck@ 
conservatoirelimousin. 
com

ration du milieu aquatique par une 
gestion plus fine des pressions de 
pâturage ainsi que la mise en défens 
des berges des petits ruisseaux parti-
culièrement nombreux et fragiles en 
tête de bassin.

La mission d’assistance technique 
à la gestion des zones humides, fi-
nancée par le Conseil régional du 
Limousin et l’Agence de l’eau Adour 
Garonne vient en complément du 
travail d’animation (site Natura 2000 
des landes et zones humides de la 
Haute-Vézère) et de la maîtrise fon-
cière réalisée sur ce même secteur 
par le CREN Limousin. Ces actions 
contribuent à la préservation des 
habitats et des espèces inscrites à 
la directive européenne Habitats. 
Parallèlement, la cellule d’assistance 
technique a pour objectif de partici-
per à l’amélioration des masses d’eau 
au sens de la directive cadre euro-
péenne sur l’Eau. Pour l’année 2005-
2006, la dotation de l’Agence de l’eau 
et du Conseil régional s’élevait à près 
de 74 000 €, représentant plus d’un 
équivalent temps plein réparti sur 
trois personnes.

Une nouvelle convention cadre 
pluriannuelle a été signée entre 
l’Agence de l’eau Adour-Garonne et 

le CREN Limousin afin de poursuivre 
cette action et l’étendre à d’autres 
secteurs géographiques de la Cor-
rèze. Sur les nouveaux territoires, un 
diagnostic territorial sera réalisé en 
étroite collaboration avec la Cham-
bre d’agriculture de la Corrèze afin 
d’étudier les meilleures façons de 
faire émerger les dynamiques favora-
bles à une bonne gestion des zones 
humides. Le plan de financement 

pour le programme biennal 2007/
2008 prévoit une participation de 
l’Agence à hauteur de 100 % pour 
le volet conseil technique (rédac-
tion des notices de gestion, visites 
annuelles d’évaluation…) et de 50 % 
pour l’animation territoriale à laquel-
le s’ajoute une participation à 50 % 
de la région, soit un montant total 
de près de 75 000 €.

E. Hennnequin  -  F. Nauwynck

AAPPMA : Association agréée 
de pêche et de protection du mi-
lieu aquatique

ACNAT : Action communautaire 
pour la protection de la nature

AERMC : Agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse

AESN : Agence de l’eau Seine-
Normandie

APPB : arrêté préfectoral  de pro-
tection de biotope

CACG : Compagnie d’aménage-
ment des coteaux de Gascogne

CAD : Contrat d’agriculture 
durable

CAT : Cellule d’assistance tech-
nique

CATER : Cellule d’assistance tech-
nique pour l’entretien des rivières

CEEP : Conservatoire et étude 
des écosystèmes de Provence

CELRL : Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres

CEPA : Conservatoire des espaces 
et paysages d’Auvergne

CLAE : Contrat local agro-envi-
ronnemental

CORELA : Conservatoire régional 
des rives de Loire et de ses affluents

CPNS : Conservatoire du patri-
moine naturel de la Savoie

CRBV : Contrat régional de bas-
sin versant

CRE : Contrat restauration en-
tretien

CREN : Conservatoire régional 
des espaces naturels

CSRPN : Conseil supérieur régio-
nal de protection de la nature

CTE : Contrat territorial d’ex-
ploitation

CTZH : Commission technique 
des zones humides

DCE : Directive cadre sur l’eau
DDAF : Direction départemen-

tale de l’agriculture et de la forêt
DDE :  Direction départementale 

de l’équipement
DIREN : Direction régionale de 

l’environnement
DOCOB : Document d’objectif
DTR (loi) : relative au développe-

ment des territoires ruraux
ENAP : Espace naturel agricole 

périurbain

ENS : Espace naturel sensible
FDGEM : Fonds départemental 

pour la gestion des espaces na-
turels

FEADER : Fonds européen agri-
cole pour le développement rural.

GIP : Groupement d’intérêt 
public

HPTE : Hautes-Pyrénées tou-
risme et environnement

ICHN : Indemnité compensatoire 
de handicap naturel

IFEN : Institut français de l’envi-
ronnement

LDTR : Loi sur le développement 
des territoires ruraux

LEMA : Loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques

LIFE : L’instrument financier pour 
l’environnement

LPO : Ligue française pour la pro-
tection des oiseaux

MAET : Mesure agro-environne-
mentale territorialisée

OLAE : Opération locale agri-en-
vironnementale 

ONCFS : Office national de la 
chasse et de la faune sauvage

ONF : Office national des forêts
PEFC : Programme de reconnais-

sance des certifications forestières
PGEN : Plan de gestion des espa-

ces naturels
PLU : Plan local d’urbanisme
POS : Plan d’occupation des sols
PPRI : Plan de prévention des ris-

ques d’inondation
RMC : Rhône-Méditerranée-

Corse
RNN : Réserve naturelle natio-

nale
SAGE : Schéma d’aménagement 

et de gestion des eaux
SAGNE : Service d’aide à la ges-

tion de la nature et de l’environ-
nement

SDAGE : Schéma départemen-
tal d’aménagement et de gestion 
des eaux

SIG : Système d’information géo-
graphique

SIVU : Syndicat intercommunal à 
vocation unique

TDENS : Taxe départementale 
des espaces naturels sensibles.

ZHIEP : Zone humide d’intérêt 
environnemental particulier

ZIP : Zone industrielle et por-
tuaire

Liste des sigles utilisés dans ce numéro

Pâturage 
bovin dans un 
des 26 îlots 
conventionnés 
sur la commune 
de Bugeat (19) où 
coule la Vézère.

Photo CREN Limousin

STRATEGIES LOCALES
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La quinzaine d’articles de ce 
dossier constitue un échantillon 
d’actions soutenues par différentes 
structures en faveur des zones hu-
mides. Leurs expériences peuvent 
servir d’exemples aux acteurs de 
l’environnement confrontés à des 
problèmes de conservation ou de 
gestion des zones humides présen-
tes sur leur territoire.

 « L’avenir des zones humides : 
construire ensemble un nouveau 
plan d’action », est le titre de notre 
précédent dossier publié lors du lan-
cement du Grenelle de l’environne-
ment en juillet 2007. Nous avons lar-
gement diffusé ce numéro spécial : à 
M. Borloo, ministre de l’Ecologie et 
M. Barnier, ministre de l’Agriculture, 
aux rapporteurs et divers membres 
des groupes de travail du Grenelle, 
à l’ensemble des députés, dans les 
DIREN, les DDAF, les fédérations de 
chasse, les associations de protec-
tion de la nature et de l’environne-
ment… 

A la suite des tables rondes du 
Grenelle de l’environnement fin 
octobre 2007, trente trois chantiers 

organisés en comités opérationnels 
(ComOp), groupes ou missions ont 
été lancés fin 2007 par le Gouverne-
ment. Ces comités créèrent à leur 
tour des groupes de travail. Le co-
mité opérationnel « Trame verte et 
bleue » a instauré cinq sous-groupes 
de travail (trame bleue, bande de vé-
gétations, zones humides, la nature 
en ville et trame verte). Le groupe 
zones humides y est représenté au 
travers de ses membres représen-
tants leurs organismes de tutelle ou 
des ONG.

Le 26 décembre 2007, le pilote du 
comité de pilotage « Trame verte et 
bleue », qui dispose d’un mandat de 
deux ans, était informé de la volonté 
du Gouvernement de soumettre 
un projet de loi d’orientation avant 
le 9 février 2008, puis une loi de 
programmation dès le printemps 
(rendu des conclusions afférant à la 
loi de programmation et ses décrets 
d’application pour le 15 mars 2008 
ainsi que les données fiscales, éco-
nomiques et budgétaires pour les 
années 2009, 2010 et 2011). Ainsi, à 
la mi-février l’ensemble des groupes 
de travail auront rendu leur copie 

Grenelle de l’environnement et zo-
nes humides 

et le 19 février aura lieu une session 
plénière du comité opérationnel 
avec ses dix-sept membres. Bref, ça 
va très vite.

La commande relative au groupe 
de travail zones humides a un objet 
unique : « Acquisition de 20 000 ha 
de zones humides contre l’artificia-
lisation ».

Au cours de la première rencon-
tre, le 29 janvier, il nous fut donc 
régulièrement rappelé que le seul 
objet de la réunion était de définir 
où étaient localisés les 20 000 ha 
de zones humides à acheter. La ré-
ponse à la question posée n’est pas 
si simple quand on connaît les diffi-
cultés à obtenir un bilan homogène 
des zones humides métropolitaines 
tant en terme de surface, que d’oc-
cupation du sol ou d’activités. Y 
furent donc abordés les crédits déjà 
affectés par les agences de bassin qui 
atteignent 830 millions d’euros, le 
manque d’opérateurs locaux ou de 
maîtres d’ouvrage, l’instauration des 
Zones humides d’intérêt environne-
mental particulier… Pas simple donc 
de se déterminer sur ces 20 000 ha 
d’autant qu’il était utopique imagi-
ner remettre en cause des projets 
comme ceux du port autonome du 
Havre menaçant à terme l’intégrité 
d’une zone humide. La question de 
l’inaliénabilité des terrains acquis a 

Photo F. Mulet/PNR Caps et Marais d’Opale

Chemins d’eau 
(watergangs) 

du marais 
audomarois 
à la flore et 

à la faune 
exceptionnelles.
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également été posée. Certains ont 
proposé que les pôles relais zones 
humides, qui sont peut-être les 
mieux placés pour répondre à cette 
urgence, soient chargés d’orienter la 
politique d’acquisition prioritaire de 
zones humides. Enfin, nous avons 
pu faire état de la proposition du 
groupe pour « construire ensemble 
un nouveau plan d’action en faveur 
des zones humides ». Si des mem-
bres du groupe de travail ont trouvé 
cette proposition très bonne, dans le 
contexte qui nous était imposé elle 
était hors sujet.

Un accord de principe semble être 
trouvé pour que les moyens relatifs 
à l’acquisition de ces 20 000 ha tran-
sitent via les agences de bassins qui 
ont des rapports privilégiés avec les 
principaux bailleurs fonciers, Con-
servatoire du littoral, départements, 
conservatoires des sites mais égale-
ment les communes…

Il demeure que ces mêmes agen-
ces sont déjà les principaux contri-
buteurs des acquisitions actuelles de 
zones humides, à des taux (de l’ordre 
de 50 % en moyenne) qui ne sem-
blent pas devoir être relevés. Or, les 
opérateurs fonciers risquent de ne 
pas pouvoir augmenter le rythme 
de leurs interventions s’ils ne trou-
vent pas les cofinancements corres-
pondants. La mise en place d’une 
clé de financement globale pour ce 
programme d’acquisition est sans 
doute une condition essentielle à 
son succès.

Une seconde réunion du groupe 
de travail aura lieu le 12 février pro-
chain. Son objectif sera de tenter de 
donner un cadrage méthodologique 
pour cibler les territoires et garantir 
la préservation de la biodiversité des 
zones humides (pour ces 20 000 ha).

Un autre espoir et non des moin-
dres reste la possibilité de l’exten-
sion de l’ICHN aux zones humides 
comme cela est ressorti de l’atelier 4 
du Grenelle. L’un des cinq ateliers du 
comité opérationnel « Trame verte 
et bleue » traite également de la 
« restauration des continuités pour 
les écosystèmes d’eau douce », mais 
la problématique est abordée sous 
l’angle de la résorption des obstacles 
à la migration des poissons.

Pas de vision globale pour les zo-
nes humides à l’horizon.

Luc Barbier
Patrick Bazin
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Conserver les zones 
humides : pourquoi ? 
Comment ?

G. Barnaud et E. Fustec, édition 
Quae et Educagri, 2007, 296 p, 
29 €. 

Cet ouvrage, 
destiné aux 
e n s e i g n a n t s , 
étudiants, agri-
culteurs ou 
encore agents 
de développe-
ment a pour 
objectif de présenter l’essentiel 
des connaissances acquises sur les 
écosystèmes humides, en particu-
lier sur leurs diverses fonctions et 
leur valeur socio-économique. Il 
précise la nature et la portée des 
divers outils juridiques et techni-
ques actuellement mis en œuvre 
dans le cadre des politiques de 
conservation et de restauration 
des zones humides.

Educagri Editions.
 A. de Crépy. Tél. 03 80 77 28 54,

E-mail : anne.de-crepy@ 
educagri.fr

Site : www.editions.educagri.fr

Deux publications du 
Groupe d’histoire des zones 
humides

Le marais, le militaire 
et la guerre

Actes de la journée d’étude 
2006, 128 p, 20 €.

Zones humides 
et climat 

Actes de la journée d’étude 
2007, 134 p, 20 €.  

Les zones humides en 
basse Normandie 

6 p. Editée par la DIREN Basse-
Normandie, tirée à 4 000 ex et dif-
fusée à l’ensemble des communes 
de la région. 

Cette brochure expose la défi-
nition des zones humides,  leurs 
fonctions, l’action de l’Etat et des 
pouvoirs publics (à travers enga-
gements internationaux, outils de 
planification, de gestion, protec-
tion), les menaces et enfin la dé-
marche régionale de cartographie 
des territoires humides. Contact :

Autres publications sur Internet : 

La contribution des collectivi-
tés à l’éducation au développe-
ment durable

 éditée en 2007 par Comité 21.
Site : www.comite21.org

Des apports de la science et 
de la technologie au développe-
ment durable

P. Laffitte et C. Saunier, Office 
parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologi-
ques, décembre 2007.

Site : http://senat.fr/rap/ 
r07-131_mono.html

A comman-
der à :

P. de Maisonneuve, 12 allée G. 
Pompidou, 94300 Vincennes. 

E-mail : pde-maisonneuve@ 
club-internet.fr

 site : http://ghzh.free.fr

Nature, chasse et société : 
vol. 1 Les leçons de 
l’histoire 
vol.2 la chasse en 
quête de sens

P. Havet, éditions L’Harmattan, 
2007, collection Biologie, écolo-
gie, agronomie, 11 € et 14 €, 94 et 
162  p. 

LIFE and Europe’s 
wetlands, Restoring a 
vital ecosystem

Edition European Communities, 
2007, 66 p.

Ce do-
cument en 
anglais traite 
des divers 
exemples de 
programmes 
LIFE euro-
péens, clas-
sés par thè-
mes zones 
h u m i d e s  : 
générales (ex 
en Finlande, Croatie…), côtières, 
mediterranéennes, marais, restau-
ration, espèces.

 European Commission, DGE, 
LIFE Unit, BU 9, B-1049 Bruxelles. 

Site :  http://ec.europea.eu/
environment/life/publications/

order.htm

Deux documents téléchar-
geables sur le site de l’IFEN : 

Etat 2000 et 
évolution 1990-2000 
des zones humides 

P. Havet, expert cynégétique re-
connu, œuvre activement pour un 
changement de comportement et 
de pratiques chez tous les acteurs 
du monde rural. Après l’approche 
historique de la chasse de la pré-
histoire à nos jours (vol. 1), il nous 
livre ses pensées sur les relations 
de la chasse au sauvage, à la mort, 
la souffrance (vol 2). 

L’Harmattan, 7 rue de l’Ecole 
polytechnique, 75005 Paris, 

Tél. 01 40 46 79 22,
E-mail : emmanuelle.mouche@ 

harmattan.fr

d’importance 
majeure.

MC. Ximénès, C. Fouque et G. 
Barnaud. IFEN, ONCFS, MNHN, 
FNC, 2007, 136 pp et annexes.

Le rapport porte sur l’enquête 
réalisée sur la période 1990 à 2000 
sur les 152 zones humides d’impor-
tance majeure suivies par l’ONZH. 
Les thèmes traités sont les activi-
tés humaines présentes, la super-
ficie, l’état de conservation de ces 
milieux, les dysfonctionnements 
hydrologiques et les espèces en-

vahissantes. Les 
résultats don-
nent le bilan 
en 2000, l’évo-
lution entre 
1990-2000 et 
enfin les pers-
pectives pour 
2000-2010. 

L’évolution des zones 
humides d’impor-
tance majeure entre 
1990 et 
2000 
C. Genty, IFEN

Le 4 pages/
IFEN fait une 
synthèse du 
précédent rap-
port. 

www.ifen.fr/
acces-thematique/territoire/

zones-humides.html

Synthèse sur les 
étangs de France 

éditée par la Fédération des 
PNR

Site : http://zones-humides. 
parcs-naturels-regionaux.fr/

zones_humides/

Pour d’autres références, 
consulter le travail bibliogra-
phique effectué par Olivier 
Cizel et consultable sur le site 
l’IFEN : 

www.ifen.fr/ zoneshumides/
pages/actualite.htm.

 Diren de Basse-Normandie, 
CITIS Le Pentacle,

14209 Hérouville-Saint-Clair.
Tél. 02 31 46 70 00.

La dynamique de la 
vie - Les milieux 
Un groupement vé-
gétal représentatif : 
les roselières

Nouvelle fiche indicateur du 
classeur « Observations et suivis 
environnementaux de la Maine à 
la mer », 8 p.

Présentat ion 
des différents ty-
pes de roselières 
et leur répartition 
dans l’estuaire de 
la Loire où elles 
occupent environ 
2 800 ha et syn-
thèse de l’étude 
ONCFS sur les 
passereaux paludicoles.

Edition GIP Loire Estuaire, 22 
rue de la tour d’auvergne, 44200 

Nantes, Tél. 02 51 72 93 65, E-
mail : gip@loire-estuaire.org, 
Site : www. loire-estuaire.org
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Le dossier du prochain 
numéro de Zones Humides 
Infos, n° 59, sera consacré 
aux « zones humides et 
variations climatiques».

Photo de couverture : 
Réseve naturelle de Vauville (50). 
Photo  ierry Demarets

1er mars au 30 avril 2008
Opération nationale 
Fréquence grenouille
Informations sur les sites de la 
Fédération des conservatoires 
d’espaces naturels et de réser-
ves naturelles de France

18-19 mars 2008
Arles (13)
5ème journée d’étude du 
groupe Histoire des zones 
humides : Zones humides et 
santé

Parc naturel régional de Ca-
margue. 
Contact : Delphine.Gramond@ 
paris-sorbonne.fr

25-26 mars 2008 
Orléans (45)
Rencontres 2008 poissons 
migrateurs en Loire
Contact : association Logrami, 
M. Lelièvre, Tél. 04 70 45 73 41, 
www.logrami.fr ou Tableau de 
bord anguille, A. Baisez, 
Tél. 02 23 23 69 36, 
www.anguille-loire.com

1er et 2 avril 2008 
Paris (75)
Mesures hydrologiques et 
incertitudes en hydrométrie 
et qualité de l’eau
Contact : Société hydrotechni-
que de France, 25 rue des favo-
rites, 75015 Paris, 
Tél. 01 42 50 91 03
Site : www.shf.asso.fr

8 au 13 juin 2008 
Tullamore (Irlande)
 e international Peat 
congress 
Contact : ipc2008@abbey.ie ou 
site www.ipcireland2008.com

17-19 juin 2008 
Rennes (35)
Journées anguille du GRISAM 
à Rennes
Contact : Agrocampus-Rennes, 
pôle halieutique
65 rue St Brieuc, CS 84215, 
35042 Rennes cedex
Tél. 02 23 48 55 38. 
E-mail : richard.sabatie@ 
agrocampus-rennes.fr

19-21 juin 2008
Bitche (67)
Colloque franco-allemand : 
« Ecologie et protection des 

tourbières »
Réserve de biosphère 
transfrontalière
Contact : L. Duchamp, SYCO-
PARC, Tél. 03 81 81 78 64
Site : www.parc-vosges-nord.fr
ou F. Muller, Pôle relais tour-
bières. Tél. 03 81 81 78 64
Site : www.pole-tourbieres.org

20-25 juillet 2008 
Cuiaba (Brésil)
8th international Wetlands 
Conference Big wetlands, 
Big concerns
Site : www.cppantanal.org.br/
intecol/mission_list.html

1er au 4 septembre 2008.
Montpellier
XIIIe congrès mondial de 
l’eau
Institut de recherche pour le 
développement

Site du congrès : www.world 
watercongress2008.org

8-12 septembre 2008.
Ghent (Belgique)
6th European Conference on 
Ecological restoration
Contact : ser2008@inbo.be ou 
site www.ser2008.be

11-13 septembre 2008
Quimper
Conservation du phragmite 
aquatique, Séminaire de 
restitution du programme Life
Contact : Bretagne vivante – 
SEPNB, 186, rue A. France, BP 
63121, 29231 Brest cedex 3, A. 
Le Nevé, Tél. 02 98 49 95 85

E-mail : life-phragmite@ 
bretagne-vivante.asso.fr
Site : www.life-phragmite- 
aquatique.org


